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AVJ.N'l\-PROPOS 

La. présente étude s • inscrit dans le cadre du prograume de la F A 0 pour la 

participation de la population au développement rural. Ce programme crtStS à. 1 'issue 

de la Conférence de la F A 0 sur la rétorme agraire et le développement raral1 à. 

Rome en 1979, a pour objectif' de promouvoir l'auto-développement dea populations 

rurales par une attention plus accrue sur les oouohes les moins favorisées daDa les 

P'Y'• du Tiers-Monde • 

Dans cette optique, une enqu3te socio-éoonomique légère devra aider à. déterminer 

une zone pilote comportant les caractéristiques suivantes : 

- l'existence d'une organisation structurelle propice au développement 

sooio-éoonomique d~ la population. 

- l'insutfisanoe d'un certain nombre d'i.Db-aatructurea et de services techniques 

susceptibles de résoudre les principaux problàmes rencontrés par les populations 

concernées dans les domaines de la vulgarisation ~cole, de l'éducation scolaire 

et de la santé publique. 

- un accès relativement faoile des localités dont les populations font preuve d'une 

volonté d'auto-assistance à travers des etforts d'orsauisation spécifique et 

de mise en place d'actions déterminées en vue d'une réelle amélioration des condi

tions de vie et de revenus des princ~ux .PP!'~.iciJ)&!,lts. Ces eftorts d'organisation 

manifestés par les populations cibles devrai&Dt refléter la conscience de Change

ment envers une situation aocio-éoonomique quelque peu truste à partir de la 

pauvreté dea moyens propres disponibles • 

La mission du consul tant axée sur les préoccupations sus-mentiomées oo11prend. 

notamment les étapes suivantes : 

a) - identifier les institutions gouvernementales et non gouvernementales susoeptiblel 

d'apporter une cœtribution au niveau national, régional ou préfectoral daDa la 

réalisation dn projet. 

···1 
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b) - aider les institutions nationales <lans -i~ -~oix a•une zone pilote d'intel'

vention et mener une enqulte légère sur les besoins socio-économiques de oette 

zone. 

c) - aider dans la planification et la formulation d'un plaD détaillé de travail 

basé sur les résultats de l'enquSte socio-économique légère. 

d) - préparer à l'intention du pays et de la FA. 0 un rapport el1 organisatiCI1 basé 

sur les t&ches a, b1 c, du Mndat ainsi qu.'un d.oo'mDent ela projet. 

Le présent rapport traite principalement elu point b, relatif' au choix d'une 

zone pilote et aux résultats de 11enqulta socio-éoonomique à l'intérieur de cette 
' 

zone. 

Les indications concernant le point "a" interviennent dans une seconde partie 

du rapport. Elles sont établies sur les résultats des principaux contacts d'infor

mation organisés aveo les responsables des institutions gouvernementales et non 

gouvernementales dont le B,Ystème d'intervention et les objectifs se rapprochent des 

actions visées par le projet de participation de la population au dmloppe111ent. 

Quant aux points "c" at "d", ils font l'objet d'un rapport séparé qui en 

souligne les principaux aspects. 

En conséquence, le présent rapport est structuré en deux parties, c0111118 sui ta 

1ère PARTIE : ~- choix d'une zone pilota et les résultats de 11enqulte socio

éoonomique sur les besoins des populations. 

2ème PARTIE : La zone du projet pilota et l'organisation du comité national de 

coordination • 

... ; 
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I - LE CHOIX D'UNE ZONE PILOTE ET LES RESULTATS DE L'ENQUETE SOCIO..ECONOMIQUE LEGERB 

1 .1 - Généralités sur le Togo 

Le Togo est un terri toi re si tué dans le Golfe du Bénin entre 6° et 11° de 

latitude Nord et 0° et 11 5° de Longitude est. Il comporte une supertioie da 56.600 ~ 

et une population de 2.705.250 habitants, soit une densité démographique d'environ 

49 habitants au KM2 (1). Il est administrativement réparti' an cinq régions écono

miques comprenant chaoune un nombre de subdivisions secoDdaires telles qua les 

préfectures et cantons d'une part et primaires comme les communes et villages 

d'autre part. 

Les principales régions économiques sont les suivantes: 

• Région Maritime. 

• Région des Plateaux • 

• Région Centrale • 

• Région de la Kara. 

• Région des Savanes. 

Les régions Maritime et des ~lateaux situées dans la partie méridionale dn 

pays sont ma.rquêes par un olima.t de type soudano-guinéen axé sur deux aaisœs de 

pluies (une grande saison de pluie, de mars à juillet; une petite saison de pluie 

de septembre à novembre) et une saison sèche de décembre à mars. 

La Région Centrale, de la Kara et des Savanes, plus au nord de la c8te, sont 

dominêes par un climat de type sahélien caractérisé par une seule saison pluvieuse 

et une longue saison sèche. (La 1ère: avril-octobre, la 2ème: novembre-Gars). 

Les cinq régions présentent un nombre de disparités sur les plans socio

démographique, économique et ·culturel. Ces partioul&ritês rêgiona.les seraient liêes 

aux aptitudes du lllilieu et à une série d'adaptatiODB aux vicissitudes d'ordre hie

torique et culturel. 

Au plan dêmographique, la Région Maritime est caraotérisée par une forte densité 

humaine de l'ordre de 161 habitants au KK2, en partie dUe à la présence da la capi

tale Lomé (4.110 habi tants/KM2). La population composêe essentiellement d'EWE et de 

MINA comprend également des minorités ethniques telles que FON, ADJA, XABYE1 ete. 

L'économie à dominante agraire est largement axêe sur les cultures vivrières (mars, 

manioc, riz, haricot, patates douees, arachides, légumes, etc.) et dans une taible 

proportion sur les cultures coumereiales d'exportation (cocotier, palmier à huile) • 

... / 
(1) Direction de la Statistique: Recensement gênéral de la population et de 

l'habitat au Togo- 1981. 
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L'exploitation des ressources miniàres telles que les phosphates et le clinker 

contribue en partie à la promotion industrielle de la r~gion. 

La région des Plateaux appar&tt faiblement peupl~ par rapport à la pr~c~dante 

avec une densité de l'ordre de 38 habitants au KM2. Elle coxmaft une certaine divel'

si té ethnique, marquée néanmoins par la pr~domi.naD.oe ethnique des EWE, .AJCPOSSO, ANA 

et KABIE. Il existe cependant quelques minori t~s ethniques composées de FON, AICEBOU 

et ICO'l'OKOLI. La population urbaine représente près de 11 ~ de la population totale 

de la région ( 1). Avec une économie agricole longtemps aarquée pa:r une prédominance 

des cultures d'exportation (caté, cacao, palmier à huile, coton), elle ~volue depuis -· .. ~ ···-- . ::: 

quelques armées vers une certaine diversificati-on &ne sur la promotion des cultures 

vivrières (mars, sorgho, riz, igname, manioc, ha:ricot, arachide, légumes, etc.). Elle 

abrite quelques unités agro-industrielles destinées à une tranaformatian primaire de 

certaines principales cultures d'exportation (usine d'égrenage du cot~ huilerie). 

Elle dispose de potentialités agricoles relativement iaportantes à travers l'exis

tence des terres disponibles pour l'agriculture et l'élevage, en 11 ocourrenoe dans 

la partie est (Est-Mono) et nord-ouest (Akébou). 

La région Centrale apparatt la région la moins peuplée aveo une moyenne démo

graphique de 18 habi tanta au ICM2. A ce titre, elle représente une sone de colonisa

tion agricole marquée historiquement par les migrations des Kabye et Lossos sous 

l'administration coloniale trançaise. 

Elle est dominée par la présence des groupes ethniques suivants 1 KOTOKOLI 1 

ICA BYE, LOSS01 TCHAKBA et minorités ANIA.<Wi1 EWE, ANA, BARIBA et ADELE. 

La région de la Kara, agrandie en 1981 par l'intégration des préf'eotures de 

Bassa:r et d • As soli, indique une densité démographique voisine de celle de la région 

des Platea~ soit 37 habitants au KM2. Elle est peupl~e d'une multitude d'ethnies 

dont les plus importantes sont oonsti tuées par les ICABYE1 LOSS01 BA.SSAR et KO'l'OKOLI 1 

LAMBAS. Elle comporte quelques minorités ethniques formées par les SOL.A.S et les 

PEULS. 

L'agriculture est la principale activité économique. Elle est essentiellement 

caractérisée par les cultures vivriàres (sorgho, mil, ma1·s, manioc, igname, arachide, 

haricot, riz, légumes). Les cultures d'exportation oooupant une faible place. 

La région a bénéficié ces dernières armées de l'implantation de quelques unités 

agro-indnstrielles telles qu'une usine textile (de Kara), une usine d'égrenage de 

coton, une usine de production de matériel ~ioole. 

(1) 

. .. ; 
La région des Plateaux compte en 1981 1 une population totale de 648.548 habitants 
dont environ 72.216 personnes vivent dans les principaux chefs-lieux: Kpalimé 
(27.669) 1 Atakpamé (24.377) 1 Nots' {8.857), Badou (7·536) et Amlamé (3.777) ~ 
Direction de la Statistique. 
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La région des Savanes présente la mime clensi té démogr;-aphique que la région des 

Plateaux 1 38 habitants au KM2. Elle réunit les principales ethnies suivantes 1 

TCHOICOSSI, NGAMNGAM, )I)BA., GOURM.l et OOURMANTCHE. Comme les autres régions, elle est 

marquée par une économie à dominante agr&ire basée sur les prochlctions vivri~res 

(sorgho, m:U, riz, haricot, arachide, légumes) et les cultures d'exportation come 

le coton. L'extension de la réserve de faœe a sensiblement réchlit ses disponibilités 

en terres cultivables. Elle comporte un certain nombre de projets de développement 

agricole dont les plus marquants sont le projet d'intensification agr;-ioole dans la 

préfecture de Tone et le projet N&Ddélé dans celle de l'oti. 

1.2 La Genèse du choix 

Compte tenu des objectifs et des caractéristiques da projet de participation 

de la population au développement présentés plua haut, il appara.tt que ohacane des 

régions d1l pqs indique relativement une chanoe égale d' ltre choisie pour la déter

mination de la zone du projet. 

En effet, il existe dans chaque région une III&Bse de raraux démunis disposant de 

peu de moyens (terre, argent, organisation, information technique) pour subvenir à 

leurs besoins de production et de subsistance. L'épuisement des terres accentne la 
baisse dea rendements et détermine dea migrations de type intra ou inter régional 

d •une partie de la population. Une pénurie chronique dea 111078118 financiers disponi

bles rend difficile l'aoo~s aux intrants et aux techniques améliorantes. Elle 

contribue à aooélérer le processus d'appauvrissement des sols et à handicaper l'essor: 

de développement des populations rurales concernées. Cet état de choses aooroft le 

nombre de ruraux démunis dans les régions et détermine l'évolution des s19t~mes 

agraires vers des pratiques de type comeroial et lucratif. C'est ainsi que le prit 

foncier naguère gr;-atui t, puis progressivemnt sou.mis à une contrepartie en nature 

exigée essentiellement des membres étrangers à la communauté d1aooueil1 est de nos 

jours caractérisé par l'obligation plus ou moins faite à tout exploitant emprunteur 

de partager une partie de la récolte aveo le propriétaire terrien. 

Cette nouvelle tendance apparue dans l'accès à la terre, décourage une partie 

de la population envers l'activité &gl"ioole et pousse surtout les jeunes ruraux de 

certaines communautés à circonscrire leur capacité de travail sur de petites par

celles exploitables. Certains jeunes prennent le chemin de l'exode rural, soit en 

direction des centres urbains, soit vers d'autres régions rurales, à la recherche 

d'un emploi salarié. 
Tout cela favorise l'accroissement de la proportion des catégories sociales 

économiquement faibles dans les zones rurales. ... ; 
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La nécessité d'une action vigoureuse et efficace paratt s'imposer pour remédier 

à ce phénomène préjudicia.ble au développement des populations rurales mimes et de 

la nation toute entière. Pour ce faire, il apparaft opportun de déterminer une zœe 

pilote réunissant les caractéristiques liées à l'existence des ruraux les plus 

défavorisés, malgré un environnement sooio-économique global favorable à l'amélio

ration des conditions de vie de toutes les oouohes sociales concernées. 

Da.ns cette optique, un nombre de cri t-à~s--®t éti établis en vue de la sélection 

de cette zone. Ils répondent aux contraintes d'ordre opérationnel, financier et 

méthodologique. 

1.2.1 -Les principaux critères de choix. 

1.2.11 -Contraintes d'ordre opérationnel. 

Les orientations liées à la sélection de la zone pilote du projet de partici

pation de la population au développement rural prévoient notamment la constitution 

d'un comité national de coordination, de contrSle et de suivi des activités du projet 

d'une part et l'existence d'une concentration humaine dans les localités caracté

risées par une organisation interne des populations pour le développement d'autre 

part. La première oondi tion repose sur la mise en place d'une structure de supex

vision composée des représentants des institutions go~rnementales et non gouvex

nementales dont les sièges sont en majorité établis dans la oapi tale, toœ. 
Des déplacements fréquents des membres du comité dans la zone de l'opération 

apparaissent souhaitables et nécessaires, compte tenu de 1 'importance assignée au 

suivi-évaluation et au oar&ctère recherche-développement du projet pilote mime. Ces 

visites impliquent une certaine disponibilité de temps et de moyens dont l'importance 

aurait tendance à crortre en fonction de la localisation géographique du projet. 

Etant donné 1' emploi du temps ~éralement chargé des responsables des princi

pales institutions gouvernementales et non go~rnementales (participation à di verses 

réunions de travail), il serait indiqué pour répondre aux objectifs du oomi té 

national de coordination, de prévoir une zone de projet relativement proche dea 

sièges des institutions concernées. 

En outre, la présence d'un Centre Régional de Promotion Coopérative, projet · 

destiné à matérialiser une nouvelle conception de l'action coopérative dans les zones 

rurales par une prise en compte de l'initiative ~e à la base, appara.ft 'Wl 

facteur intéressant dans la perspective d'une étude comparative de l'évolution dn 

mouvement coopératif en milieu rural. Dana oet ordre d'idée, les localités retennea 

••• f' 
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dans la zone du projet devraient 3tre celles qui n'auraient pas bénéficié dans le 

passé de l'intervention d'une opération de développement rural marquée par une 

approche quelque peu dirigiste des responsables de la vulgarisation agricole et de 

la promotion coopérative dans le milieu. 

Il convient en effet, de souligner qu'un projet de participation de la popu

lation au développement diffère à bien des égards d'une opération de développement 

rural intégré classique, ~néralement doté d'importantes ressources t'inanci~res. Il 

est davantage caractérisé par de petites actions à ras de sol dans le cadre des 

micro-réalisations organisées autour d'investissements suffisamment modestes. Il 

relève en conséquence d'un budget pratiquement restreint • 

1.2.12- Contrainte d'ordre financier ou budg4taire. 

Le budget de fonctionnement du projet de participation de la population au 

développement apparart suffisamment limité. Il oeuvre notamment les dépenses d'enca

drement et d'approvisionnement en équipements indispensables à la réalisation des 

objectifs du projet. 

De ce f'ai t, il comporte le recrutement d'un nombre d'agents de terrain, tilles 

et gar9ons1 l'achat de véhicules et le crédit de fonctionnement nécessaire à l'uti

lisation de tous ces facteurs. Le reste du budget placé auprès d'un organisme ban

caire servira à constituer un fonds de garantia~pour les demandes éventuelles de 

prit présentées par les populations pour la satisfaction de leurs besoins socio

économiqu.es. 

1.2.13- Contrainte d'ordre méthodologique. 

CoiiiDe il a été souligné plus haut, l'un des objectifs du projet de participation 

de la population au développement vise à apporter une contribution substantielle aux 

efforts de développement des couches sociales les moins favorisées des populations 

rurales et à encourager les initiatives positives manifestées par cette catégorie 

de ruraux engagés dans un processus d'auto-développement. 

Pour ce faire, il se trouve que sur le plan national, la philosophie d1inte~ 

vention en milieu rural des Maisons F&Bdliales de Formation Rurale paratt 1argement 

empreinte de ce genre de préoccupations. Cette méthode d'approche semble caracté

riser également le système d'intervention du Centre Régional de Promotion Coopéra

tive installé pour le moment dans deux régions économiques~du ~s.Il s'agit, en 

l'occurrence, des régions des Plateaux et des Savanes. 

Il appara!t que toutes les indications précédentes en t'onction des critères 

e:q,osés plus haut, orientent le choix de la zone pilote du projet sur la région des 

Plateaux. En effet, située à une centaine de kilomètres de la capitale, la région 

des Plateaux comporte des éléments qui répondent suffisamment aux critères de choix 

... ; 
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définis dans le cadre de la présente étude. 

1.2.2- La région de la zone dn projet. 

1.2.2.1 -Les caractéristiques de la région de la zone du projet. 

A) !i!i!,UJl!5Y!.ig:tl! 

La région des Plateaux est située dans les 6°45 et 8°20 de latitude no~ les 

0°40 et 1°50 de longitude est. Elle oooupe une superficie totale d'environ 17.000 IOf2 

Elle comporte un relief composé de plaines, de plateaux et de montagnes. 

Les pla.ines oonsti tuées par la série du Dahoméyen ont une al ti tude rarement 

supérieure à 200 mètres, en dehors de quelques effleurements rocheux. Elles sont 

caractérisées par la savane arborée propice aux cultures vivrières et cotcnni~res. 

Les plaines du nord de l'Akpcsso et des préfectures de l'Ogeu et du Baho sont 

drainées par le Mono et ses affluents (Ogou1 Amou et Anié) 1 généralement à sec en 

période chaude. Celles du centre et du s~uest occupent une partie de l'Akposso et 

du Kloto. Elles sont alimentées par les rivières Zio et Haho, soundses à un régime 

à deux saisons pluvieuses. Quant au nord,.ouest, il est couvert par la plaine du 

Li timé, principale zone de production cacaoyère• 

Les plateaux et les montagnes appartenant à la série de l'Atakorien constituent 

les "Xonts du Toge!' marqués par une direction nord nord-est et sud sud-ouest. Ils 

comprennent entre autre: 

• Le plateau Akposso ou plateau 

d1A.déta. 

de I>a3'es à mè · al ti tude moyenne de 700 m, à 1' ouest 

• Le massif des Fétiches vers Atakpamé. 

• Le mont Agou, culminant à 986 m. 

• Les monts Laboto, Toklo et Harto au sud du plateau Akposso. 

Les .!2.!!.- La région présente 5 types de sols -ferrigineu.x, ferralitiques, 

vertisols, hydromorphes et lithosols- inégalement répartis dans les principales 

préfectures. 

A.u ni veau de la préfecture de Haho1 la prédominance des sols ferrigineux 

apparaft à 1m.e profondeur moyenne de 120 om. Ces sols indiquent des aptitudes aux 

cultures suivantes : mars, ooton, igname, arachide, ananas, manioc et sorgho. 

Les sols de la préfecture de l'Ogeu, largement identiques aux précédents com

portent des vertisols ou sols brun-noirs dans les zones du Mono et de l'est-Mono. 

Ceux des préfectures de l'Amou et de Wawa sont des sols rouges ou ferralitiques, 

suffisamment profonds et adaptés aux cultures arbustives et vivrières : oafé1 cacao, 

agrumes, ooton, mars, fonio, riz, manioc, igname, etc. 

Quant à la préfecture de Kloto1 elle renferme une variété de types de sols 

... ; 
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caractérisée, dans l'ensemble., par une prédominance des sols f'errali tiques (70 ~ l 

80 ~). Ces sols sont généralement af'f'eotés aux cultures suivantes 1 oaf'é, oaoao, 

palmier à. huile, a.grumes, riz, manioc, haricot, igname, mats, arachide, coton, 

p'turage. 

Le Climat - La région des Plateaux, bien que soumise à un climat de type guiné-., 

(2 saisons de pluies) oonnart par endroits, des disparités liées à l'irrégularité de 

la pluviométrie et aux quantités de pluies reçues dans les principales zones. 

La pluV\ométrie - est marquée par des précipitations annuelles de l'ordre de 

1.000 mm l 1.200 am dans les parties est et sud de la région. Elle est plus impor

tante dans les zones montagneuses où la mo,yenne annuelle se situe à environ 1.400 mm 

dans le secteur piedmontais déf'ini par la route Atakpamé-Kpalimé. Cette ma,yenne de 

pluie est de l'ordre de 1.500 nun à 1. 700 l!lll sur les plateaux ( 1) • 

Néanmoins depuis quelques années, la région accuse une tendance au défi. ci t 

pluviométrique dont les caractéristiques sont soulignées dans certaines zones par 

les données des tableaux suivants : 

à NOTSE 

-------------------+------------------~------~----------~------------------, : 1 9 8 0 : 1 9 8 1 1 1 9 8 2 : 1 9 8 3 : 
Nbre. : Hauteur : Nbre. : Hauteur : Nbre. : Hauteur a Nbre. : Hauteur ' 

1 de jours : en lliD. : de jours : en mm : de jours : en 1111. : de jours : en mm 1 

=·---------4---------+--------~--------~--------~--------~--------1---------1 : 82 :1.508,70 : 78 : 1.154,40: 64 : 783,00 1 69 1 847,80 1 : 
: : : 1 1 1 1 ' 

~--------~=--------~·--------~·---------=--------~=~------~·--------~'---------' 
Source : Projet vivrier NOTSF-DAYES 

Rapport annuel 1983, P• 18 

: 

: Nbre. 1 Hauteur 1 Nbre. : Hauteur 1 Nbre. 1 Hâuteur • Nbre. : Hâuteur : 
• de jours 1 en mm 1 de jours : en mm : de jours : en Dll ;. de jours : en mm 

1 =·---------.--------~=---------·~------~'~------~·~------~---------+ .. ----------- ~ ,. 1 
: : 1 1 
~ 93 = 1.459,30 1 98 ! 1.339,80 : 85 : 1.212, 96 1 74 : 1.0,56,61 t 
1 : 1 : 1 

t 1 1 : 1 

'------------------~~------------------~=~--------------------------------------~· 
Souroe :op, oit. P• 19 

... / 
(1) P. HANROT et H. DE SOUZA, Monographie de la région des Plateaux (version 

provisoire) PNUD/FAO et SEDES 1971 1 P• 9 
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: : 1974 -1982 • . 1954 - 1963 • 1964 - 1973 
=------------------~------------------~·~----------------~------------1Pluvio~trie 
'lmnuelle moyenne 
1en um 
• • 
• . 

. . 
• • . • 
• • 
: 

1.642 
: 
: 
: 

: 

1.417 
: 
: 1.379 : 
• • 
1 

:------------------~.------------------~~----------------1-------------
:Hombre annuel : 
:moyen de mois 50 mm : 

: 1 
: 3,44 

• •· • . • • 
: =------------------~=------------------~~~----------------~-------------

Source 1 Evaluation à postériori de la rénovation de la oaféière et de la 
oaoaoyère au Togo, République 11'r&D9&ise, Min. des Relations Extérieur~ 
Coop. et Dév. Mars 1984 p. 150 

: 
: 
=~ 
: 
1 

: 
1 
: 
1 

: 
• • 

- La température de la région s'établit entre 21° et 28° C ; elle est plus élevée 

en février, mars et avril et plus trarohe en juillet et aoftt. Elle est marquée 

pa.r la mousson et 1 'harmattan, vents dQmin,antlit de cJ.i,.rection nord.-aud, soufflant 

de janvier à février ou mars. 

B) !ili.!.u_h!!,"!,i~ 

Les généralités sur le Togo présentées plus haut ont indiqué en partie l'essen

tiel des caractéristiques sooio-démographiques et culturelles de la région des 

Plateaux. Il convient d'ajouter à ce tableau général des aspeots propres à marquer 

la spéoi:f'icité de la région, la répartition dans l'espace et la structure des 

populations constitutives. 
Composée de cinq préfectures et de trois sous-préfectures, la Région des 

Plateaux abrite, en 1981 près de 648.548 personnes. Cette population est répartie 

comme suit dans les principales préfectures • • 

PREli'ECTURES 1 2 1 0 1 9 8 1 
KLOTO 156.785 186.119 
AMOU 49-735 77·440 
WAWA 82.128 108.394 
OGOU 105.671 165-751 
HARO 76.931 110.884 

Total Région des Plateaux 470-931 648.548 

Source t Direction de la Statistique Générale. Recensement de la population 
et de l'habitat, 1970 et 1981. 

La carte ci-après montre la répartition spatiale de cette population. Les zones 

densément peuplées sont essentiellement concentrées dans la partie ouest de la région • 

... /· 
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Il s'agit notamment des territoires occupés par les préfectures de Kloto, de Wawa 

(Litimé) et de la sous-préfecture de DANYI (dans le Kloto). Les zones faiblement 

peuplées sont pratiquement situées au cantre-est et au nord-ouest (Akébou), au 

sud-est et au nord-est de la région. Elles regroupent les préfectures de Notsé, de 

l'Ogou et les sous-préfectures de l'est-Mono (Ogou) et dn moyen-Mono (Raho). 

La composition ethnique de la population reflète quelque peu l'histoire du 

peuplement dans les principales zones. Les sources historiques disponibles indiquant 

que les Ewé, les Adja et les Akposso auraient occupé leur actuel emplacement après 

une série de migrations parties des ~s situés à l'est du Togo (Nigéria, Bénin). 

Ces migrations marquées par un nombre d'étapes (Kéto~ Tado, Notsé), auraient repris 

pour les Ewé et les Akposso, contraints de tuir les exactions liées à la tyrannie 

du roi Agokoli de Notsé vers 1720 de notre ère. Les Adja sont restés sur les rives 

du Mono et aux environs de Notsé. 

Les Ewé et les Akposso, dans leurs lieux de refuge, ont connu bien des incur

sions des guerriers Ashanti venus de l'ouest. Un mouvement de va et vient entre les 

zones situées de part et d'autre des limites actuelles du Ghana et du Togo a marqué 

périodiquement les efforts d'implantation d'une partie du peuple Ewé dans son aire 

d'occupation. 

Les conséquences en sont aujourd'hui l'existence de m~mes groupes ethniques de pa.rt 

et d'autre de la frontière togolo-ghanéenne et une large influence culturelle gha

néenne dans ces zones limitrophes. 

Les Ak.ébo~ les Ana, les Fon et les Kabyè sont les voisins iDIIIédiats des 

Akposso. Ils occupent respectivement le nord-ouest, le centre, le nord-est de 

la région. 

Les Akébou comme les Akposso seraient de présumés autochtones à cause de leur 

habitat ancien dominé de grandes for~ts. 

Les Ana et les Fon seraient installés dans la région à la suite des migrations 

provoquées par les rois d'Abomey et d'Oyo. 

Les Kabyè et les Losse, installés dans la région à l'époque coloniale à l'issue 

des travaux de construction du chemin de fer (Ha.ho) ou à travers les actions de colo

nisation de type agricole est-Mono (Elavagnon) représentent une proportion relative

ment importante de la population. Ils atteignent près de 18 % de la population ré

gionale contre 35 %d'Ewé1 12 % d'Akposso, 9 % d'Adja et Ehoués, 8 % d'Ana, 3% de Fon, 

5 % d'Akébau et 2 % de Kotokoli et 1% d'autres ethnies (1). Cette diversité eth

nique associée à une certaine représentativité des principales ethnies du pays 

••• 

(1) P. HANROT et H. DE SOUZA: Monographie de la Région des Plateaux; Ministère de 
l'Economie Rurale/, Planification Rurale, PNUD7FAO, 1974 
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souligne par excellence la vocation de zone d'immigration de la région des Plateaux. 

En effet, cette région présente un nombre d'atouts naturels et économiques liés à 

sa si tua. ti on géographique de carrefour ,.ers le sud et le littoral, à ses disponi

bilités en terres suffisamment riches pour l'agriculture et l'élevage, à ses 

conditions climatiques (deux saisons pluvieuses) largement favorables au dévelop

pement et à la diversification des cultures. 

Cette répartition ethnique comporte des disparités marquées par l'existence d'un 

groupe ethnique prédominant dans une préfecture à l'autre, comme l'illustrent les 

données du tableau suivant : 

REPARTITION (en %) DE LA. PûPULATION PAR GROUPES ETHNIQUES 

~ ,Ewés Ehou6s Fons Kaby6 Kotokolis .IJJaa Alcpossos Akébous A.uttres 
& & 

Adjas Lassos 

A.TAXPA.KE 
(Ogou) 5 4 11 35 3 33 . 9 
AKPOSSO 
(Amou.-Wawa) 16 - - 13 4 2 40 17 8 
KLOUTO 
(Kloto) 78 12 10 
NUATJA 
(Baho) 27 46 1 16 1 9 

Région des Plateaux 35 9 3 18 2 8 12 5 1 

Source : o.p. oit. p. 20 

La population active s'élève à 230.300 personnes, soit environ 36% de la po

pulation totale de la région. Elle est marquée par une prédominanoe de la oatégorié 

d' ~ge de 10 à 45 ans, soit environ 75 % des actifs contre environ 25 % pour les 

personnes lgées de 45 ans à plus de 60 a.ns. Les résul,.tats du tableau suivant en 

détaille la répartition 

CATEXlORIES D'AGE 

10 - 15 ans 
15 - 30 ans 
30- 45 ans 
45 - 60 ans 
60 ans et plus 

Région des Plateaux 

NOMBRE 

22.000 
81.000 
69.700 
37-900 
19-700 

230.300 

% 

9,6 
35,2 
30,3 
16,4 
8,s 

100,0 

Source : Direction des Enqu3tes Statistiques Agricoles: résultats partiels du 
recensement général de l'agriculture togolaise. 1982-1983 • 

... ; 
• 
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Une brève analyse de toutes les données statistiques précédentes met largement 

en évidence l'acuité du problème de la main d'oeuvre agricole dans la région. En 
effet, pour une population totale dont près de 90 % vivent dans les zones rurales, à 

peine 40% participent à l'activité agricole. Cette pénurie de main d'oeuvre agricole 

a.pparart particulièrement préoccupante malgré le concours des migrants Xabyè, Losso 

et Kotokoli. Elle est notamment caractérisée par les difficultés de recrutement 

d'une main d'oeuvre agricole disponible et le caractère onéreux de l'opération. 

Cet état de choses pourrait compromettre entre autre, l'exploitation des res

sources disponibles dans la région sur le plan agricole. Sans doute une conscience 

plus poussée de ce problème de main d'oeuvre, rendu aigu par une diminution cons

tante de la main d'oeuvre familiale, diminution dfte à l'exode des jeunes ruraux vers 

la. ville ou l'étranger pourrait amener les populations locales à rechercher plus 

activement des solutions adaptées à ce nouveau contexte socio-économique. Elle 

pourrait orienter, par exemple, les ruraux vers un processus de mise en coDmun de 

leurs forces de travail et de leurs moyens de production à travers une organisation 

dynamique d'association de producteurs. 

DONNEES ECONO»U QUES 

La région des Plateaux occupe une place de choix dans l'économie agricole du 

~a. Elle comporte d'énormes potentialités dana ce domaine. 

La population active agricole cultive dans l'année environ 121.896 hectares 

contre 109.142 hectares dans la région maritime et 37.679 hectares dans la région 

Centrale. ·celle-ci est caractérisée néanmoins par l'existence d'importantes réserves 

de terres et de fortes colonies de migrants agricoles. Cette faible superficie mise 

en valeur dans l'année au niveau de la. région Centrale s'expliquerait en partie par 

les conditions climatiques liées à une ~le eaia~n pluvieuse. Elle reflèterait en 

outre une pénurie de main d'oeuvre agricole si l'on oompare respectivement ce ré

sultat à celui de la région de la Kara (74.821 hectares} et à celui de la région des 

Savanes (105-411 hectares} (1). 

Il convient de souligner toutefois que la superficie cultivée dans 1 'année (SCA) 

au niveau de la région des Plateaux nécessite généralement l'utilisation d'une su

perficie physique plus importante que dans la région Maritime. Une superficie 

physique d'environ 1o8.266 ha est mobilisée dans les Plateaux contre 79.580 ha en 

région Maritime pour réaliser oes performances respectives au cours de l'année dans 

chacune de ces régions. Cette différence tend à confirmer l'importance des ressources 

en terres disponibles dans la région des Plateaux par rapport à la région Maritime 

marquée en majorité par une certaine pénurie de terres et un épuisement avancé des 

sols. Elle semble s'expliquer également par une pénurie de main d'oeuvre agricole 

dont la contribution serait nécessaire à l'extension des superficies cultivées dans 

une agriculture dominée par l'utilisation de la. force de travail humaine • ... ; 
(1) Direction des Enqu~tes Statistiques- Min. Dév. Rural 
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En dépit de oes insuffisances liées à l'utilisation des facteurs de production, 

la part de la région dans les productions agricoles parait relativement importante 

et largement diversifiée tant au niveau des oultures industrielles que des cultures 

vivrières. Le caféier, le cacaoyer, le palmier à huile et le cotonnier sont les 

principales cultures d'exportation qui mobilisent la majorité des terres de la région. 

Les résultats de production sont assez variables d'une année à l'autre en fonction 

des conditions pluviométriques. Ils se situent en 1Q81-1982 à environ 9.237 tonnes 

pour le oa.fé et 11.018 tonnes pour le oacao (1). A la m8me période la production 

cotonnière atteint, pour tout ~e Togo, 2~.000 tonnes dont la moitié est assurée par 

la région des Plateaux (2). Au niveau du palmier à huile, les résultats sont de 

l'ordre de 19.324,09 tonnes de régimes de palme en 1981-1982 pour la production 

nationale dont 15.364,703 tannes au compte de la région des Plateaux (Kloto), soit 

environ 80% de l'ensemble de la production. L'équivalent d'huile obtenue par 

l'Huilerie d'Agou s'élève à environ 2.7131 589 tonnes (4). 

La promotion de oes cultures d'exportation est assurée par les organismes de 

développement spécifiques suivants : la S.R.c.c., la SONAPH et la SOTOCO (3). 
D'autres structures de vulgarisation agricole existent toutefois dans la région 

sous forme de Directions Techniques rattachées à la Direction Régionale du Dévelop

pement Rural ou d'opérations de développement liées à des objectifs déterminés. Il 

s'agit notamment des organismes suivantes 

La D.R.D.R. dea Plateaux regroupant les Directions Techniques telles que : 

ARAC, Statistiques Agricoles, Productions Animales, Direction Régionale des Maisons 

Famdliales de Formation Rurale et les projets de développement suivants: Projet 

vivrier NOTSF-DAYES, Projet PROPTA ou de culture attelée, Projet Petits Ruminants, 

Projet Semencier FrDA, Projets techniques sociaux. 

Il apparart à travers l'existence des structures de promotion agricole précé

dentes que l'Etat, dans ses interventions en vue de l'amélioration des techniques de 

production des populations locales, essaie de tenir compte de la diversité des po-

... ; 
f; ___ _ 
~'··· ( 1): J .M. FUNEL & alias: Evaluation à postériori de la rénovation caféière et oaoao-
t yère, Ministère des Relations Extérieures, Coopération et Développement, mars 1984 
f P• 191 & 192 
1 (2) J .M. FUNEL & alias: Evaluation de 1 'aotivi té coton au Togo 
t ~ünistère des Relations Extérieures, Coopération et Développement, avril 1983 
·~ P• 56 
~· ' (3) S.R.C.C.: Société Nationale de Rénœca.tion d...e__ la. C~f'éière et de la Cacaoyère 
iF · 
rr SONAPH Société Nationale de Développement du Palmier à Huile u. 
~ SOTOCO : Société Togolaise du Coton 
L PROPTA Projet de Promotion de la Traction Animale créé à la fin du projet 
~ PRODEBO (Projet de Développement Bovin) 

~· '. (4) Direction de la SONAPH 1 rapport annuel d'activité. Lomé 
t.:. 
t' 
:t.· 

~: 
~i 
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tentialités économiques et en particulier des ressources agriooles disponibles. 

Les objectifs de l'auto-suffisancELÇ~.li.JPen:t;a.ire ~ttent l'accent sur les pro

ductions vivrières pour lesquelles la région des Plateaux semble également bien 

plaoée quant aux conditions naturelles. Presque toutes les cultures vivrières du 

palfS y sont pratiquées avec suffisamment de succès: maïs, manioc, igname, haricot, 

araohide 1 riz et sorgho/mil sans compter les cultures ma.ra!'ohères et les a.grwnes. 

En 1983, les principales productions v.iv.rières sont marquées par les résultats 

suivants : 

Mafs 
Manioo 
Igname 
Haricot 
Arachide 
Riz 
Sorgho/mil 

SUPERFICIE (ha) 

63.300 
3.100 

16.700 
4.300 
1.300 
3·700 

18.600 

PRODUCTioN (tonnes) 

60.441 
95.224 

160.661 
2.790 
1.210 
5.125 

18.302 (1) 

Il convient de noter qu'en dehors des structures de développement rural, un 

nombre d'organismes de développement rattachés aux différents départements minis

tériels interviennent également dans la région. Il s'agit en l'oocurrence de la 

Direction de la Planification Rurale, du Servioe des Affaires Sociales, des diffé

rents services de la Santé Publique et de l'Education Nationale. 

1.3- Les résultats de l'enqu3te 

A) !!é!h.2,d.2,1.2,@ 
Des rencontres d'information ont été organisées avec un nombre de responsables 

administratifs et de techniciens d'organismes de promotion rurale pour expliquer les 

caractéristiques de l'étude préparatoire du projet de participation de la population 

au développement. 

A l'issue de ces prises de contact, une séance de travail avec le Directeur 

de 1 1A.R.A.c. (Animation Rurale et Action Coopérative) a permis au consultant 

d'établir un calendrier d'intervention à l'intérieur du ~s. Dans oette optique, 

une mission de prospection d'une semaine a été entreprise dans la région des Plateaux 

et en particulier au niveau des localités comportant un ou plusieurs groupements 

suffisamment ~ques, mais handicapés dans leurs objectifs d'auto-développement 

par une série de contraintes. Celles-oi pourraient 3tre d'ordre matériel, structurel 

ou psycho-sociologique. . .. ,. 
(1) Direction des Enqu3tes Statistiques Agricoles: Résultats partiels du recensement 

général de l'agriculture 1982-1983. Voir également tableau en annexe 
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L'objectif lié à ce type de repérage des groupements ~ans ne vise pas à 

recenser un nombre de groupements de ce genre destinés à servir systématiquement de 

base au projet pilote. L'existence de tels groupements dans les localités visitées 

devrait constituer un indicateur pour l'évaluation du niveau d'effort réalisé par 

les populations concernées dans le processus d 1auto-or~sation et de participation 

aux objectifs d'auto-développement, définis par les membres volontaires mSmes. 

Cette tournée de prospection a été suivie aussit6t de deux semaines d'enqu3te. 

Cette deuxième phase de travail sur le terrain devrait compléter les insuffisances 

de la première étape de la façon suivante : 

- approfondissement des informations recueillies; 

- détermination de la zone proprement dite du projet pilote en fonction des 

principaux critères définis plus haut. 

Pour terminer cette note méthodologique, il convient d'ajouter qu'un certain 

nombre de contretemps liés à la nécessité de rencontrer préalablement les respon

sables des institutions gouvernementales et non gouvernementales avaient retardé 

quelque peu le démarrage de 1 1 enqu3te. 

B) ~!. ]:.o~li!é.! ~.!i!é~s_ei !,e_cà_o!,.x_d~uae_z2_n! l?,i!,o,ie_d,! :e,r.2,j~t ... 

Les localités visitées sont situées dans les préfectures suivantes: KLOTO, 

OGOU, WAWA et HAHO. Le tableau ci-après en souligne la répartition par préfecture: 

REPARTITION DES LOCALITES BAR PREFECTURE 

PREFECTURE CHEF-LIEU DE 
PREFECTURE 

LOCALITES CANTONS 
D'APPARTENANCE 

KLOTO 

WAWA 

OGOU 

lWIO 

KPALIME 

BAOOU 

ATAKPAME 

NOT SE 

GADJAGAN 
NYITOE/ZUKPE 

J_OKOLE -~ 

NDIGBE 
KPELF-ELE 
GOVIE-KONDA 
BODZE 
DJON 

MORET AN 
AKPARE 

HAHOMEGBE 

GADJA 
AGOTIME NORD 
Village indépendant 

KPELE 

" 

AIŒBOU 

IGBERIOKO 
GNAGNA 
NOTSE 

Les chefs-lieux de préfectures concernés sont moyennement éloignés de Lomé, 

soit moins de deux heures de trajet en voiture. En effet, Kpalimé, Badou, Notsé et 

Atakpa.mé sont respectivement à une distance de 117 km, 252 km; 95 km et 164 km de 

Lomé. . .. ; 
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Quant aux localités d'enquSte, leur distance par rapport aux chefs-lieux res

pectifs est très variable. Certaines localités sont plus proches des chefs-lieux 

que d'autres. Il s'agit par exemple de Yokolé (6 km à l'est de Kpalimé}, de Gadjagan 

(environ 20 km de Kpalimé), et Hahomegbé (18 km à l'ouest de la ville de Notsé}. 

Les unes sont riveraines des principaux axes routiers, bitumés et très fréquentés. 

(Gadjagan, Kpélé-Elé sur la route Lomé-Kpalimé-Atakpamé). Les autres sont plus 

enfoncées à l'intérieur des terres, à l'écart de gros trafics routiers; Nyito6 et 

Zoukpé, deux villages accolés, à environ 30 km au sudt-ouest de Kpalimé et 15 km 

d'Agou-Gare; Bodzé, environ 25 km à l'est d'Adéta et environ 26 km au nord-ouest 

de Notsé; Djon, environ 70 km au nord-ouest d'Atakpamé et à environ 51 km au nord

est de Badou; Akparé, environ 25 km au sud-est d'Atakpa.mé; Morétan, environ 90 km 

au nord-est d'Atakpamé et à environ 24 km du centre d 1Elavagnon dans la sous

préfecture de l'Est-Mono. 

- Population des localités 

Les indications précédentes soulignent suffisamment que les localités d 1enqu6te 

sont essentiellement par leur site, des agglomérations rurales. Cette caractéristique 

se précise davantage par la taille (démographique), m6me de ces unités de peuplement. 

Le tableau suivant indique la répartition de la population par localité et en 

souligne l'évolution de 1970 à 1981. 

REPARTITION DE LA POPULATION PAR LOCALITE m' EVOLUTION DE 1970 à 1981 

LOCALITES POPtJLATION CANTONS POPULATION 
1970 19B1 1970 1981 CORR1!5PONDANTS 

GA.DJAGAN 1.896 2.467 GADJA 9.091 13.828 
NYITOE 1.497 1.943 AGOTIME NORD 5.207 6.7~0 
ZOUKPE 570 726 .. 
Y OK OLE 1.672 1.787 Village indépendant 
BODZE 711 
KPELF-ELE 5-834 6.130 KPELE 28.467 31.680 
GONVIE-KONDA 696 704 n 

NDIGDE 1.219 1.140 KAKPA 4·942 5·583 
DJON 2.115 701 A.KEBOU 25.181 33.127 
MORET AN 757 952 IGBERIOKO 8.741 14.081 
AKPARE 408 486 GNAGNA 39-767 63.701 
HAHOMEGBE 467 NOTSE 42.050 62.854 

Source: Direction de la Statistique, Reoensement général de la Population 
et de l'Habitat, 1981 

Les données du tableau précédent montrent que la majorité des localités 

comporte une population assez faible. Elles font apparaftre un grand nombre de ces 

localités plus comme des fermes que des agglomérations villageoises de taille 

respectable. Néanmoins les agglomérations telles que Gadjagan1 Nyitoé-Zoukpé et 

Yokolé, constituent de véritables unités villageoises. 

. .. ; 
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Les baisses de population observées au niveau de certaines looalités sant dues 

à la différence de méthode d'enquGte adoptée pour le recensement en 1981 par rapport 

à 1970. Des localités et fermes naguère intégrÉi.ô:.s à un village plus important ont 

été détachées et individualisées au recensement de 1981. C'est le oas, par exemple, 

de Bodzé dont la population serait probablement comprise en 1970 dans celle d'Adéta. 

Un processus analogue expliquerait la forte diminution de la population de Djon en 

1981 et l'absence de statistique au niveau de Hahom~gbé en 1970. 

En effet, dans la région des Plateaux, la plupart des villages disposent d'un 

certain nombre de fermes éloignées où les propriétaires vont séjourner en période 

des cultures. Certains propriétaires y installent des métayers permanents qui en 

assurent régulièrement l'exploitation. Il arrive que quelques-unes de ces fermes 

connaissent un peuplement important au point de devenir de véritables agglomérations 

rurales bénéficiant d'un nombre d'infrastructures telles, que les pistes de desserte 

suffisamment aménagées, la construction d'un dispensaire ou d'une école, ou l'ins

tallation d'un équipement d'approvisionnement en eau. Signalons entre autres, que 

la localité de Bodzé a connu une évolution semblable dont les principaux aspects 

seront développés en détail plus loin. 

La vie des groupements ou les caractéristiques de l'organisation des populations 

pour l'auto-développement dans les localités. 

La majorité des localités comporte un ou plusieurs groupements crées par des 

villageois volontaires pour résoudre au moyen de ce système de coopération une 

partie de leurs problèmes d'existence. Les résultats des entretiens entrepris auprès 

des responsables et d'autres membres des groupements rencontrés permettent de 

déceler et d'apprécier le degré de volonté d'auto-organisation qui anime les membres 

de ces groupements orientés vers un processus d'auto-développement à travers des 

activités programmées, décidées et exécutées dans un esprit coopératif. 

L'examen des résultats d'entretiens sera présenté au niveau de chacune des 

localités d'enquGte. La liste des personnes interrogées est présentée en annexe. Le 

plan général adopté pour la présentation des groupements est le suivant : 

- brève description du site 
- historique de la création du groupement 
- objectif et activités 
- réalisations et résultats 
- difficultés rencontrées 
- solutions envisagées 
- perspectives d'avenir. 

GADJAGAN 

Gadjagan est une localité voisine du village d 1Avétonou où il existe un Centre 

de Recherche et d'Elevage (C R E A T - Centre de Recherche et d'Elevage d'Avétonou) 

chargé de mettre au point des sujets tripanotolérants à partir du croisement de la ... ; 
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race locale et de la race N'Dama d'une part et de vulgariser l'élevage bovilll en 

milieu paysan d'autre part. Elle abrite une population en majorité occupée dans 

l'agriculture. Les quartiers de la localité sont répartis de chaque eSté de la 

route bitumée Lomé-Kpalimé. 

Un nombre de groupements producteurs (O.P.A.) existent dans oe village. Trois 

d'entre eux semblent particulièrement actifs. Il s'agit notamment des GPA N°1 1 2 

et 3. Le GPA n° 2 composé en majorité d'anciens élèves a fait l'objet de 1 1enqu3te. 

- Historique de la création 

Le GPA n° 2.est créé en 1981 par un groupe de jeunes soolarisés qui ont abandonn~ 

les études. Il comprend au total 8 garçons et 1 fille de niveau d'instruction va

riable. Trois (3) membres sont du niveau BEPC (4 années de collège d'enseignement 

général;) parmi ceux-ci l'un a reçu le diplSme; 1 du ni veau classe terminale des 

lycées et collèges; les autres sont d'un niveau d'instruction variant entre le cer

tificat d'études primaires, les classes de 6e, Se et 4e du Collège d'Enseignement 

Général (CEG). 

Les membres du groupement expliquent leur initiative par la situation sans 

issue à laquelle sont exposés un nombre de jeunes dipl8més des lycées et collèges, 

voire rnBme de l'université, après de longues études difficiles. Il s'agit pour eux 

d'échapper au triste spectacle du ch8mage existant dans les structures d'activités 

modernes et d'emplois salariés. 

Objectifs et activités 

Vivre de l'agriculture en participant à des activités liées à cette préoccupa

tion principale. Principales activités envisagées : cultures vivrières: riz de 

bas-fonds, mars, igname, manioc, cultures coumèrcia.le'S: coton. 

Réalisations 

La première année d'activité (campagne 1981-1982) est consacrée à la culture du 

riz sur une superficie de 0,25 hectares, récolte de 11 sacs de riz paddy, soit 

environ 1.100 kg. 

La deuxième année (campagne 1982-1983) est désastreuse; labours en retard, 

champ inondé. 

La troisième année (1983-1984) est marquée par l'abandon du champ communautaire 

à la suite de difficultés provoquant la. scission du groupe initial. 

Difficultés rencontrées 

Le groupement des jeunes agriculteurs a connu diverses difficultés liées à des 

facteurs d'origine aussi bien interne qu'externe. En dehors des conditions clima

tiques défavorables de la. 2e année, le groupement a traversé une période diffioile 

marquée par des oonfli ts internes amenant à l'éclatement du groupe en 1983-1984. La 

cause de cet état de choses déplorables pour l'évolution du groupement est due a.u 

mauvais comportement d'un des membres soupçonné de vouloir exploiter à son profit 

... ; 
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personnel les autres camarades associés. 

En effet, les produits de l'élevage de volaille entrepris par le groupement 

avaient été mal gérés et auraient probablement été détournés par le membre suspect, 

accusé en fin de compte. Ce dernier quitte le groupe et tente d'en créer un nouveau 

avec d'autres jeunes du village. 

Des problèmes d'origine externe sont essentiellement caractérisés par les 

retards intervenus dans l'utilisation du tracteur, les difficultés liées à l'assu

rance d'une alimentation régulière aux membres et les pertes de récoltes dues à 

l'absence d'un magasin de stockage et.à un système de commercialisation défaillant. 

Les membres du groupement ont parfois souffert de l'attitude négative de 

certains parents ou d'une partie de la population, indignés de voir de jeunes 

lettrés s'adonner en permanence à l'activité agricole comme souroe principale de 

revenus. On oit e notamment 1 'exemple des parents du jeune de ni veau classe terminale 

dont les parents auraient fait des démarches pour lui trouver un emploi salarié à 

Lomé. A leur grande surprise, le jeune concerné aurait refusé 1 'offre. 

Par ailleurs, de jeunes gens partis à la recherche d'un emploi salarié en ville, 

n'hésitent pas à se moquer d'eux à leur retour au village. 

Solutions envisagées 

Certaines difficultés ont été surmontées avec le temps. La nourriture des 

membres du groupement est désormais assuréë de façon régulière par les produits 

de récolte réalisés dans le champ conmunautaire ou individuel. 

La commercialisation des produits vivriers sera effectuée en détail sur le 

marché local après prélèvement d'une partie pour l'auto-consommation. Bien qu'ils 

soient tenté de passer par l'intermédiaire du C FA E (Centre de Formation Agricole 

et Economique d'Agou-Yiboé), une organisation non gouvernementale de développement 

rural, installée à environ 20 km au nord-est de Gadjagan, les membres du groupement 

n'envisagent pas, dans l'immédiat, cette possibilité à cause du manque de mo,yen de 

transport • 

Une nouvelle stratégie d'action est adoptée pour les activités de production. 

Elle est fondée sur l'organisation de l'entraide sur les champs individuels exploités 

par chaque membre du groupement au lieu de l'ancien système de coopération caractéris 

par un travail collectif sur un champ communautaire. 

Le projet de promotion de l'élevage de poulet de chair est envisagé sur les 

champs individuels dont une partie devra 3tre aménagée à cet effet. De ce fait, le 

groupe pense éviter les déboires qui ont caractérisé l'élevage collectif entrepris 

en 1981-1982, soit la première année du groupement. Sur 100 poussins, à peine 67 

de survi vanta. 

. .. ; 
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Perspectives d'avenir 

Les membres du groupement envis~nt u.ne Q~rtaine diversification des activités. 

Ils souhaitent orienter une partie des revenus de l'exploitation agricole vers 

l'achat d'un moulin à rMd's et la création d'un bar-buvette d~t la gestion sera 

confiée à la jeune fille du groupe. 

Pour la réalisation de ces objectifs, le groupe a mis au point un système de 

cotisations individuelles obligatoires. En 1983-1984, la contribution de ohaque 

membre est fixée à 5.000 FCFA. Celle de 1984-1985 prévoit 1 sac de riz ou de mars 

par membre pour constituer un stock qui sera vendu en période de soudure. En effet, 

à cette période de l'année un sac de 100 kg de riz décortiqué codte environ 10.000 CFJ 

et celui de maïs entre 12.000 CFA et 15.000 CFA. 

Les membres du groupement entendent asseoir leur esprit coopératif sur oes 

formes de participation orientées vers la réalisation d'actions capables d'améliorer 

leurs revenus monétaires et leur niveau de vie. 

Remarg;ues 

L'expérience de ces jeunes ruraux présente beaucoup d 1 intér~t à une période où 

une crise économique généralisée accentue le ch8mage, paralyse les activités dans le 

secteur moderne et bloque l'insertion d'une jeunesse dotée d'une formation intellec

tuelle et technique adéquate dans les structures socio-économiques modernes. 

Elle dif~re d'autres types d'expérience qui apparaissent davantage provoqués 

par une volonté extérieure et surimposée aux préoccupations ou motivations réelles 

des principaux participants. Ces derniers attendent dans ces conditions que les 

promoteurs de leur situation trouvent des solutions appropriées à leurs diverses 

catégories de difficultés (installation, production, commercialisation, crédit, 

nourriture, etc.). Ils entretiennent notamment un esprit de dépendance lié à une 

mentalité d'assisté et à une attitude passive marquée par la recherche des facilités 

à travers l'exigence d'une assistance multiforme externe au groupe social concerné. 

L'expérience des jeunes du GPA N° 2 comporte les particularités suivantes: 

autonomie de l'initiative du projet d'action; 

réalisation dn projet et prise en compte des enseignements liés à la méthode 

d'organisation et au type d'activité adaptés dans la définition de nouveaux 

objectifs et la recherche de solutions; 

- souplesse dans l'organisation du groupement: importance de l'indépendance indivi

duelle associ~à l'effort de participation de chaque membre à des objectifs 

communs. C'est dans cette liberté de participation des membres que résident la 

manifestation de l'esprit coopératif et les ahanees d'évolution du groupe. 

Cette expérience mérite d'~tre suivie de près et encouragée • 

. . . ; 
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NYITOE-ZOUKPE 

Nyitoé-Zoukpé regroupe en réalité deux localités rurales étroitement accolées 

l'une à l'autre et situées à environ 35 km au sud-ouest de Kpalimé. La localité de 

Zoukpé est en ma.jori té habitée par les ADAN, groupe ethnique venu d' Agotimé Apégamé, 

après leur départ de Lékpo au cours des guerres Ashanti. Elle abrite la résidence du 

chef de canton d'Agotimé-Nord. La localité de Nyitoé est composée essentiellement 

d'EWE, installés là, à la suite des migrations liées à l'exode général des Ewés de 

Notsé et à l'insécurité rencontrée par certaines branches implantées d'abord sur les 

rives de la Volta. La création de Zoukpé serait historiquement antérieure à celle de 

Nyitoé. Les deux localités comportent ensemble 9 quartiers répartis comme suit : 

• 3 au niveau de Zoukpé : TESSI, GOGOE, DAKUE • 

• 6 au niveau de Nyi toé : KALA, TOWUN, MALIN, GBODUI, AVEHI, TOKOE. 

Sur le plan économique, l'agriculture constitue la principale activité de la 

population. Les hommes sont essentiellement occupée dans les plantations caféières 

et cacaoyères. Les femmes sont traditionnellement chargées des cultures vivrières. 

Depuis 1978-1979, elles ont formé un groupement initialement orienté vera la 

riziculture de bas-fonds. Les résultats des entretiens menés auprès dea responsables 

et des membres du groupement, des autorités locales et des responsables des orga

nismes d'intervention technique ou de subventions, aideront à comprendre l'évolution 

de cette initiative féminine quant à la participation aux objectifs d'auto

développement et à la gestion des actions définies. 

- Historique 

La coopératjve agricole des fenunes (C 0 0 PAF) de Nyitoé-Zoukpé serait créée 

à l'initiative de quelques femmes du milieu préoccupées par la hausse des prix des 

denrées alimentair·es de base due à la permanence de la sécheresse entre 1978-1979• 

L'objectif de ce croupement féminin précoopératif est de promouvoir une auto

suffisance alimentaire au profit de la population locale. La principale activité 

retenue à la création de l'association est la culture du riz. Une superficie de 

100 hectares est allouée au groupement par les autorités locales. Ce domaine de 

100 hectares appartient désormais au groupement qui aurait fait établir un plan 

parcellaire dGment enregistré au nom de la COOPAF de Nyitoé-Zoukpé auprès des services 

compétents de l'administration préfectorale. 

Composé de 60 volontaires au départ, le groupement voit, après bien des vicis

situdes, son effectif s'élever à 100 personnes. Il bénéficie de l'encadrement tech

nique de la D.R.D.R. et de 1 •assistance financière de la C.N .T.T. (Confédération 

Nationale des.Travailleurs du Togo). 

. .. f 
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L'intervention de la C.N.T.T. est marquée par une orientation de type communau

taire imprimée à l'organisation du groupement. Elle est assortie d'un nombre de 

promesses que les membres du groupement auraient comprises comme un ensemble de 

réalisations (1) devant être assurées par la C.N.T.T. en contrepartie de leur effort 

de participation aux activités du champ communautaire. En effet les membres viennent 

des différents quartiers de Nyitoé et de Zoukpé. Cette représentativité des membres 

par quartier accentue la tendance communautaire du groupement. 

- Réalisations et résultats 

1978-1979· Dès la première année, les femmes du groupement se sont organisées en 

petits groupes de travail de 12 à 15 personnes chacun, disposant d'une superficie 

déterminée à entretenir. Une superficie de 5 ha (sur 100 ba) est cultivée. La ré

colte est compromise par la sécheresse : 6 sacs de riz ~ au total. 

1979=1980. La deuxième année, la mSme superficie est reconduite. Près de 63 sacs 

de 75 kg de paddy le sac, sont récoltés. Certains membres abandonnent le groupement. 

198û-1981 et 1981-1982. La vie du groupement est ébranlée par les difficultés 

liées à l'organisation interne et aux conditions climatiques (sécheresse). Néanmoins 

01 25 ha de gombo rapporte 15.000 FCFA. 

1982-1983. 8 hectares cultivés en mars; champ inondé, récolte perdue • 

198}=1984· 8 hectares sont préparés, mais 1 ha est inondé. Le reste est semé 

en riz. La récolte est en cours. Elle semble prometteuse malgré l'action des oiseaux 

prédateurs. 

La valeur de ces principaux résultats est estimée respectivement comme suit : 

1ère année de production : 75.000 FCFA 

2ème année de production : 580.000 FCFA 

3ème année de production 116.000 FCFA 

Difficultés rencontrées 

La vie du groupement est marquée par une série de difficultés liées à l'organi

sation interne des membres pour la participation aux travaux agricoles, à la gestion 

des revenus issus de la récolte et à l'insuffisance du crédit disponible pour la 

réalisation des objectifs de production et d'auto-développement. 
En effet la participation des feiiUlœs du. gruup~:~iœ r1t aux travaux sur le champ 

communautaire n'est pas régulière malgré la répartition par groupes d'intervention. 

Des excuses relatives aux problèmes de santé et aux cas d'empSohements divers sont 

souvent invoquées par les membres défaillants. ... ; 
( 1) Les principales promesses faites par la. CN'M' sont: - construction d'un dispensa~ 

et des logements à proximité du champ communautaire, - aide pour l'ouverture d'un 
magasin de vente des produits de consommation courante. Il convient de rappeler 
qu'il existe déjà à Nyitoé-Zoukpé les infrastructures suivantes: 3 écoles primaires 
1 CEG d'environ 300 élèves, 1 dispensaire, 1 marché. Le groupement a en outre 
bénéfioié d'une déoortiqueuse et d'un magasin de stoCkage offerts par la cNTT. 
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La gestion des revenus du groupement comporte beauooup d' irrégula.ri tés généra-

trioes de tensions qui entrafnent le départ de certains membres découragés et pro

fondément dégus. Par exemple les femmes participantes n'ont rien touché des 75.000 F 

de la première année ~'activité du groupement. Selon la présidente de oette période, 

les dépenses courantes du groupement (voyages divers, réception des visiteurs de 

marque) auraient absorbé la totalité des recettes réalisées. 

A la 2ème année de production, les revenus réalisés sont répartis en 3 parts. 

1/3 affecté aux membres ~&nt participé aux travaux agricoles: 1/3 réservé pour les 

dépenses de production de la saison suivante; 1/3 destiné à répondre aux dépenses 

administratives du groupement et aux besoins de orédits sous forme de petits prSts 

remboursables au profit des membres néoe~~lteui:Né~ins au oours de la campagne 

agricole sui vante', les fonds propres du groupement se sont ré~lés insuftisants au 

point qu'un prSt de 100.000 FCFA auprès de la C.N.C.A. (Caisse Nationale de Crédit 

Agricole) est rendu nécessaire. Tout le montant d'argent prévu a été dilapidé entre 

temps. De plus, la C.N.T.T. a dn prendre en charge les dépenses oooasionnées par les 

travaux de labours. 

A la 3ème année de production, sanctionnée par un revenu. de 1 'ordre de 

116.oeo FCFA1 la situation du groupement ne s'est guère améliorée sur oe point. Les 

femmes participantes n'ont recueilli aucun bénéfice monétaire de leur participation. 

Il semble que selon les comptes présentés par l'encadreur chargé de la vente des 

produits récoltés, cette somme d'argent aurait servi à rembourser les diverses 

dépenses de production et de commercialisation. 

Cette mauvaise gestion des revenus du groupement acorort l'insuffisance des 

crédits disponibles pour les activités de production et de développement. Elle amène 

les membres du grouperœnt à recourir consta.Jlll18nt à des souroes de orédit extérieures 

pour le financement des activités de l'association. 

- Solutions envisas2es 

Une organisation du travail est envisagée sur l'initiative de la nouvelle pré

sidente. Elle est oomplétée par une distribution de la récolte en fonction du degré 

de participation des membres intéressés. Les femmes du groupemnt en majorité mariées, 

sont tenues de consacrer 2 jours par semaine aux travaux agricoles sur le Champ 

communautaire. Leur calendrier d' aoti vi té hebdomadaire est établi ooiiiDe suit 1 

3 jours/semaine sur le champ du mari 
2 jours/semaine sur le champ communa.utaire 
1 jour/semaine sur le champ indiViduel 

En effet ohaqu.e femme du groupezœnt oultive également un champ individuel dont 

les revenus constituent un bien personnel librement utilisable suivant ses besoins 

et sa volonté. . .. ; 
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~ette nouvelle organisation de la vie du groupement est marquée par la tenue 

d1une réunion hebdomadaire prévue pour les dimanches après-midi à l'intention de 

tous les membres. 

La participation des membres est obligatoire à cette réunion destinée à leur 

information et à leur formation. Le bureau du groupement composé de 8 membres 

(Présidente, Vice-Présidente, Secrétaire/Vice-Secrétaire, Trésorière/Vice-Trésorière 

et 2 Conseillères) est chargé de 1 1admdnistration du groupement. 

Par ailleurs, il serait question d'associer quelques hommes d;ynami.ques du milieu 

pour redonner un nouveau 4lépa.rt plus énergique au groupement. Les fenmes 1 membres du 

COOPAF semblent ouvertes à l'adhésion des hommes. Néanmoins oe~i ne paraissent 

pas intéressés par cette.possibilité d'intégration. 

Leur attitude s'expliquerait pa.r la réflexion émanant d'un groupe d'interlo

cuteurs composé uniquement d'hommes "On se demande ce que cette activité a vraiment 

.rapporté aux femmes? En fait pas grand'ohosè".--

Le recours au prit de la C.N.c.A. et aux subventions apparaît la principale 

solution adoptée jusqu'ici par le groupement en réponse à la mauvaise gestion des 

revenus. En 1982, un crédit de 100.000 FCFA est accordé par la C.N.c.A. et en 19831 

une subvention de 300.000 FCFA est mise à la disposition du groupement à l'issue 

d'un séminaire de sensibilisation et de formation à l'intention des membres par la 

C.N.T.T. 

Pour les difficultés de production liées aux irrégularités pl,uviométriques, une 

solution d'approche semble Btre trouvée dans un progranrne de diversification des 

cultures sur le périmètre du groupement. Les cultures envisagées sont 1 igname, 

mars, palmier à huile. 

Perspectives d'avenir 

En plus de oe programme de di versification des cultures, les aspirations du 

groupement sont orientées vers les projets suivants : 

• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 

création d'une boutique; 
construction de logements; 
utilisation de l'éclaï~age électrique dans le village; 
création et exploitation d'une pisciculture à partir d'un barrage à construire sur 
le principal cours d'eau du village; 
oonstructüon d'un barrage pour la réalisatiOn de cultures maraîchères; 
installation d'un puits sur le périmètre communautaire; 
construot»on d'un dispensaire ou d'une infi~merie à proximité du périmètre • 

Remarques 
Les résultats de l'enqultte indiquent que les femmes dn groupement paraissent 

animées de profondes motivations pour la mise en valeur du périmètre communautaire. 

En effet, chaque année, elles essaient ,de faire quelque chose, d'entreprendre des 

cultures sur les terres du groupement. Néanmoins la persistance d'une mauvaise 

gestion des revenus issus des activités de production pourrait Btre préjudiciable à 

1 'existence mtme du groupement dont les membres actifs auraient le sentiment d •Btre 

frustrés du bénéfice de leur participation. . .. / 
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Le système d'intervention de la C.N.T.T. à base de subventions régulières aurait 

pour conséquence de créer chez les membres du groupement un esprit d'assisté perma

nent, comptant essentiellement sur des contributions extérieures pour résoudre leurs 

problèmes. 

Pour remédier à cet état de choses, les membres du groupement ont décidé de 

placer une partie des fonds de l'association auprès de la C.N.C.A. Cette nouvelle 

expérience censée constituer une solution au problème de la gestion, devra commencer 

au terme de la présente campagne agricole. 

Il convient de souligner toutefois que cette nouvelle orientation n'apporterait 

aucune amélioration dans la gestion si des mesures énergiques n'étaient prises à 

l'encontre des auteurs de détournements et des débiteurs insolvables. 

Une réorganisation du groupement s'avère nécessaire pour amener les membres à 

adopter une nouvelle mentalité plus conforme aux objectifs d'auto-développement. 

L'occasion pourrait ltre saisie à travers 1 1enqulte préliminaire qui devra précéder 

toute activité dans le cadre d'exécution du projet pilote de participation de la 

population au développement. 

En effet une analyse des caractéristiques de la vie du groupement montre qu'il 

ne serait pas prudent de mener directement des actions d'auto-développement telles 

qu'elles apparaissent dans le projet de participation de la population au dévelop

pement (en &brégé Projet P.P.P.). 

Autrement dit, il serait indiqué de promouvoir un autre type de groupement dont 

les membres seraient. plus marqués de l'esprit du Projet P.P.P. 

Dans oette perspective, il convient de signaler 1 'existence d'un nouveau grou

pement récemment créé par un groupe de jeunes gens, tous exploitants agricoles du 

quartier KALA de Nyi toé. Ce groupement né le 1er juin 1984, compte 22 membres; tous 

mariés et pères de famille avec une moyenne de 4 enfants par ménage. 

Quatre de ces ménages en comportent 8, et deux de 10 à 14 enfants. Les activités 

du groupement sont orientées en priorité vers les productions vivrières, en l'oo

curence la cul ture du haricot. Près de ~-ha .de -ha!'icot est réalisé cette saison. Le 

domaine foncier du groupement est estimé à environ 1.500 ha. 

Plus de la moitié des membres du groupement est constituée de lettrés. Les ob

jectifs définis par les participants sont les suivants: constitution d'une caisse 

d'épargne à partir des revenus des récoltes agricoles, achat d'un moulin à céréales 

et construction d'une boutique pour la vente d'articles de consommation courante 

dès que le montant de l'épargne le permettra. 

Pour le moment, ils sont confrontés avec certaines difficultés liées à l'appro

visionnement en facteurs de production, à la santé et à l'alimentation en eau de 

consommation sur le champ du groupement. . .. ; .. 
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Y OK OLE 

YOKOLE est une petite localité rur~le _si t~~e à e~viron 6 lon au nord-est de la 

ville de KPALIME. La population essentiellement composée d'Ewé comporte quelques 

minorités ethniques (Kabyè, Adja) constituées de migrants installés là comme ouvriers 

ou mét~ers agricoles. Elle dispose d'un nombre d'infrastructures modernes qui 

accroissent ses chances d'une évolution rapide en oentre semi-urbain, une banlieue de 

la ville de Kpalimé. Il s'agit notamment d'une-école primaire, d'une maternité, d'une 

source d'approvisionnement en ea~ potable (2 forages dont un muni de pompe) et d'un 

petit réseau électrique. 

L'activité économique est dominée par l'agriculture et l'élevage. L'exploi

tation agricole connatt deux types de productions, les cultures commerciales telles 

que caféiers et palmiers à huile et les cultures vivrières. Les hommes s'occupent 

en majorité des premières et les femmes des secondes. 

L'esprit coopératif traditionnel a surtout caractérisé le travail collectif sous 

forme d'association d'entraide organisée pour les activités d'intérft communautaire 

et au profit des volontaires dans l'exploitation des champs individuels ou familiaux. 
1 

Néanmoins depuis ces dernières années, oet esprit coopératif a évolué vers la créa-

tion de groupements de producteurs orientéq vers l'exploitation de champs collectifs 

ou communautaires. Cette évolution est en partie due aux contraintes nées de l'im

portance des charges sociales liées à la scolarisation des enfants et à l'adaptation 

à la vie moderne. 

Deux groupements, l'un féminin et l'autre masculin, ont fait l'objet de 

l'enqu8te. 

Le premier groupement formé uniquement de femmes est créé à l'initiative des 

mères de famille intéressées par le programme de nutrition infantile dont le CATHWEL 

aidé du service des Affaires Sociales assure la réalisation technique dans la région~ 

- Historique 

La création de ce groupement féminin de 12 membres date de cette année ( 1984) • 

L'idée en a été suggérée par les agents des Affaires Sociales aux femmes allant peser 

leurs enfants dans le cadre du programme de nutrition infantile. L'objectif visé est 

de créer un ohamp collectif dont l'exploitation devra apporter un complément dans 

l'alimentation des enfants et contribuer par la vente d'une partie de la récolte à la 

constitution d'une caisse commune. 

Le~ ressources de celle-ci devront aider les membres à se procurer tout ce qui 

n'est pas produit sur le champ collectif. Ce champ collectif est réparti en parcelles 

individuelles en fonction de la capacité de travail de chaque membre. La moitié des 

volontaires cultive en moyenne par personne près de 0,08 hectares et l'autre moitié 

une superficie beaucoup plus réduite. La superficie totale cultivée par le groupement 

est d'environ 1 hectare. 

. .. ; 
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Les femmes du groupement ont en moyenne 4 enfants en charge par personne. 

Réalisation 

Environ 1 ha de haricot, une partie de la récolte est réservée à l'auto

consommation (près de 1/3), une mesure locale de haricot (soit en valeur : 350 CFA) 

par personne comme la part de contribution individuelle destinée à la constitution 

de la caisse commune du groupement. 

En dehors de cette contribution en nature, chaque membre doit verser une 

cotisation de 2' F par mois. 

Difficultés rencontrées 

Bien que les femmes du groupement soient au début de leur action, elles sont 

confrontées avec un nombre de difficultés: approvisionnement en facteurs de pro

duction améliorés, recrutement d'une main l'oeuvre complémentaire pour certains 

travaux agricoles. 

- Solutions envisagées 

Pour le moment les femmes comptent sur leur effort personnel et leur volonté de 

participation et d'organisation. Néanmoins elles ne cachent pas leur espoir de 

pouvoir bénéficier à l'avenir de quelque soutien extérieur. 

Les membres du groupement féminin de Yokolé exploitent également des champs 

individuels dont les revenus leur permettent de répondre à une diversité de besoins: 

santé, champs scolaires, habillement, production, transport. 

Perspectives d'avenir 

Les femmes volontaires souhaitent augmenter la superficie du champ collectif et 

la porter par exemple à 3 hectares. Néanmoins, conscientes de l'énorme effort que 

cet objectif représente, elles redoutent quelque peu de ne pas pouvoir le réaliser 

tout à fait. Car après les charges familiales, disent-elles, il est souvent difficile 

d'économiser une partie des revenus pour réaliser quelque chose. 

Quant au groupement masculin, il est de création encore plus réoente. Il dis

pose d'un champ collectif d'environ 6 hectares. Il compte un effectif de 38 membres. 

En dehors du champ collectif dont l'exploitation n'est pas encore démarrée, 

chaque membre possède une exploitation individuelle. La taille de celle-ci est 

variable d'un individu à l'autre. Elle varie en moyenne de l'ordre de 1 à 2 hectares 

par exploitant. 

L'idée de créer un tel groupement est née du désir commun des volontaires d'in

vestir à leur compte les dispositions de coopération qu'ils manifestent habituel

lement dans les travaux d'entraide et d 1 intér~t communautaire. Le groupement à 

l'intention de mettre progressivement en valeur la superficie allouée au champ 

collectif; commencer par exemple à cultiver effectivement 2 hectares, surtout en 

cultures vivrières. Il convient de signaler que les familles terriennes ~t mis 

les terres à la disposition du groupement interdisent notamment d'y installer des 

cultures pérennes (caféier, palmier à huile, etc.). . .. / 
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Les produits du champ collectif serviront en partie aux besoins d'autoconsom

mation et à la constitution d'une épargne dont les ressources seront utilisées sous 

forme de pr3ts et d'avancesau profit des membres intéressés d'une part et pour une 

contribution financière oolleotive du groupement aux actions d'intérlt communautaire 

au niveau de la localité. Ils constitueront un appoint intéressant aux revenus, 

issus des champs individuels largement soumis à un nombre de difficultés liées à la 

sécheresse, à l'épuisement des sols, à la pénurie de main d'oeuvre et à l'insuffi

sance des revenus monétaires disponibles au niveau des exploitants pour entreprendre 

des innovations. 

- Remarques 

L'existence de ces groupements dans u:ri.mil;I~u dofuiné par un certain individu.a.

lisme ~san représente un signe d'évolution sensible. C'est une expérience qui 

mérite d'ltre suivie avec intérlt dans le cadre d'une politique de promotion coopé

rative. 

Elle pourrait apporter des enseignements profitables sur les motivations à 

l'origine de la volonté de regroupement d'une partie de la population pour promouvoir 

la ~ticipation des membres volontaires aux actions d'auto-d~eloppement. 

Par ailleurs la question fonoi~re oonnatt une certaine acuité dans la localité. 

Les jeunes semblent déplorer le fait que les terres familiales deviennent insuffi

santes pour les cultures vivrières à cause de l'importance des superficies occupées 

par les cultures pérennes. Cet état de choses, selon eux, serait à l'origine d'une 

relative pénurie de terres dans la localité et de la tendance observée chez les 

anciens à exiger dorénavant une contrepartie en nature (partage de la récolte, soit 

à peu p~s 1/3 de la production) au bénéficiaire du prSt foncier. 

Tous ces facteurs de changements apparaissent intéressants pour la connaissance 

du processus de transformation des structures socio-économiques et des coutumes 

locales sous la pression de nouvelles contraintes économiques ou sociales • 

GOVIE-KONDA 

GOVIE-J{ONDA. est une localité rurale si tuée à environ 30 km au nord ie la ville 
de Kpalimé et à moins de 5 km du marché d1Adéta. La. population est essentiellement 

composée d'Ewé. Installée de part et d'autre de l'axe routier Kpalim~takpamé1 elle 

bénéficie d'un si te favorable à 1 'échange commercial et aux contacts avec 1 'extérieur. 

La localité de Govié-Konda abrite les vestiges d'une ferme avicole créée vers 

197o-1971 et exploitée initialement par un groupement de 12 personnes. Petit à petit· 

le groupe s'est désagrégé, mais l'entreprise s'est maintenue grloe à la ~enaoité 

des membres restants. Les résultats de 11intetaview passée avec l'un des "rescapés" 

... f 
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permettent d'apprécier la volonté d 1aotion, la persévérance et les difficultés de 

ce groupement réduit finalement à 4 personnes. 

- HistoriQP! 

Créé vers 1970-1971 et encadré au début par un groupe de Volontaires Français 

du Progrès, le groupement de Govié-Xonda1 section du groupement des éleveurs des 

Plateaux assure l'exploitation de la ~·Œ AVICOLE DE TONYE VIADJI. La production 

animal~ est assez diversifiée : poulets de chair, pondeuses, p~~cs. 

Avec un effectif initial de 12 personnes, le groupement est réduit à 4 personnes 

après les départs successifs de 8 membres. Les 4 membres restants continuent l'ac

tivité de la ferme. 

Pour les besoins de l'élevage, un~~~ c~llectif d'une superficie de 2 hectares 

est également exploité par le groupement. Ce dernier dispose en outre d'un certain 

nombre d'infrastructures, mises en place pendant la période de l'assistance technique 
des Volontaires du Progrès. 

Il s'agit notamment de : 1poussinière 
1 poulailler 
2 porcheries 

- Réalisations 

1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 

: 25 pondeuses, 1 truie . 
:300 pondeuoes, 300 poulets de 
:500 pondeuses, 300 poulets de 
:500 pondeuses, 300 poulets de 
:500 pondeuses, 600 poulets de 
:mêmes effectifs qu'en 1975 
:mGmes effectifs qu'en 1975 
:mGmes effectifs qu1 ~n 1975 

chàir, 
chair, 
chair, 
chair, 

4 truies 
5 truies 
5 truies 
5 truies 

:600 pondeuses, 1.000 poulets de chair, 5 truies 
:mGmes effectifs qu'en 1979 
:un incident malheureux contraint le groupe à abandonner l'élevage 
de poulets. L'argent envo,yé pour la commande des poussins est resté 
au Ghana à cause de la fermeture des frontières liée aux évènements 
politiques dans oe p~s. Seul l'élevage des porcs est poursuivi aveo 
les 5 truies. 

- Problèmes rencontrés 

Entre 1977 et 1982 1 le groupement est confronté avec un dur problème d'ali

mentation des animaux à cause de la sévère s~oheresse qui a caractérisé cette 

période. 

Dans l'ensemble, le problème de commercialisation apparart le plus aigu. La 

demande locale est très faible et pratiquement conjoncturelle. Elle est relativement 

importante en période des f3tes. 

Les débouchés extérieurs (Kpalimé, Lomé, Atakpamé) accroissent sensiblement le 

coftt de revient des produits à cause des frais de transport suffisamment élevés • 

... / 
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Cet état de choses réduit la capacité financière du groupement aux objectifs 

d'investissements (achats de poussins pour 1 1 6leva~e des pondeuses ou des poulets de 

chair). L'insuffisance des débouchés réguliers n'assure pas un budget de fonction

nement régulier permettant de planifier efficacement les diverses activités de la 

ferme. 

Solutions envisagées et perspectives d'avenir 

Les membres du groupement semblent pratiquement désemparés devant le problème de 

commercialisation dont dépend l'essentiel de leurs revenus monétaires nécessaires au 

renouvellement du stock de production et aux diverses améliorations de l'équipement 

existant. 

Ils souhaitent disposer de débouchés sftrs et réguliers d'une part et de béné

ficier d'un pr~t à des conditions intéressantes pour reprendre leur élevage de 

poulets abandonné faute de crédit disponible pour les commandes d'autre part. 

Remarques 

La participation persévérante des membres du groupement des éleveurs de Govié

Konda aux activités de la ferme témoigne d'une réelle volonté d'auto-développement 

et d''Wl engagement total i!a.ns la vote d'une prise en charge des conditions d'amé

lioration de leur existenoe. 

Elle souligne un effort permanent des membres de rechercher par eux-m8mes des 

solutions à leurs problèmes d'organisation et de production. Une telle expérience 

mérite d'8tre suivie avec beaucoup d'intér~t dans le cadre d'un programme de par

ticipation de la population à son développement. 

DANYI N'DIGBE 

DANYI U'DIGBE est la première loca.li té sur le Plateau de Da.nyi lorsque le 

voyageur vient du marché d'Adéta. En effet, Da.n;yi. N'Dighé est à environ 8 km de cet 

important carrefour commercial. La population en majorité composée d'Ewé, compte 

également des migrants occupés essentiellement dans les plantations de caféiers 

comme mét~ers ou simples ouvriers agricoles. 

Il existe sur le Plateau un nombre d'actions de développement liées à l'initia

tive des populations locales, de l'Etat ou des organisations non gouvernementales. 

Dans cette optique, les structures de développement suivantes peuvent 8tre signalées:. 

le Projet vivrier Notsé-D~es (Zone de Danyi), le Centre d'Animation Rural de 

Danyi-Apéyémé, la Coopérative de Consommation de Da.nyi N1Digbé. 

L'enqu~te a porté sur la coopérative de consommation. 

. .. / 



Historique 

La Coopérative de Consonunation de Danyi N'Digbé est créée en mai 1978 sur 

l'initiative de quelques intellectuels ressortissants du village qui ont sollicité 

l'assistance technique et financière de c.u.s.o. (CANADIAN UNIVERSITY SERVICE 

OVERSEAS). Une avance de 11 5 millions à titre de pr8t remboursable (à raison de 

25.000 FCFA par mois) est mise à la disposition du groupement. Elle devrait servir 

à la construction d'un magasin qui ~era approvisionné en denrées de prèmière néces

sité accessibles à des prix abordables aux membres du groupement. 

Après une campagne de sensibilisation auprès de la population, environ 100 

personnes acceptent de participer au groupement. Les droits d'adhésion liés à 

1 'achat d'une carte de membre sont fixés ini tia.lement à 1 .1 00 FCFA.. Néanmoins les 

volontaires paient seulement 600 FCFA. Une nouvelle campagne de sensibilisation est 

organisée pour corriger l'erreur auprès de la population. Elle est soldée par un 

échec. Le magasin de la coopérative est gêné pendant 4 ~~s par un assistant technique 

canadien. Ce dernier assure la formation en gestion d'un membre du groupement. 

Réa.li sa ti ons 

Le maeasin de la coopérative a assuré l' ·approvisionnement des membres de la 

coopérative en denrées de consommation courante: boites de conserve, sucre, huile, 

savon, allumettes, etc. En effet, toute la. population en dehors des adhérents munis 

d'une carte de membre, bénéficie d.es prix avantageux du magasin coopératif. 
-- ·--1.' 

Ce magasin a ensuite assuré pendant Üh mom$nt la commercialisation des produits 

des jeunes ruraux constitués en groupements de producteurs de pommes de terre. 

La. coopérative dispose d'un véhicule de transport, une 404 bâchée, pour les 

fréquents déplace~ents lies à l'approvisionnement en denrées et à la. commercialisa

tion des produits locaux. 

Difficultés rencontrées 

La. Coopérative de Consonunation de DANYI N'DIGB:E est marquée par un nombre de 

1 
difficultés accentuées par la crise économique générale et le ralentissement des 

1, · ~: activités dans la zone. 

, j
1
, j; Un vol de 400.000 FCFA a essentiellement compromis le budget de fonctionnement. 

1 Un manque de participation de la population dont la méfiance est accrue par les 

<; .,~. contradictions entre les informations liées aux campagnes de sensibilisation a créé 
1.j!;, : · un écart, difficile à combler, entre les ressources financières prévues et celles 
i":' 1· 
1 ·: ·• effectivement obtenues. 

li;, t Solutions 'envis2.r-;ées 
.1 il 
1 l Réduction des dépenses de moitié à cause des problèmes financiers et des i]R m-· échéances de remboursement de 1 • a vance de c. u. s. 0. 

,iL ,Il , Fermeture provisoire du magasin, 

:IIÎ~.· ..... 1 ~ 
1•11' :J 1 
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- Perspectives d'avenir 

Les membres de la coopérative envisagent toutefois de demander le concours de 

la C.N.T.T. pour assurer l'approvisionnement du magasin et les activités de commer

cialisation auprès de la population. 

- Remarques 

La création de cette structure coopérative n'est pas une émanation de la volonté 

'' :, de la population locale confrontée aveo des besoins et des problèmes d'existence 
ii 
:: :qu'elle chercherait à résoudre au moyen de oe type d'organisation. Elle constitue une 

!initiative d'une catégorie sociale, relativement privilégiée et davantage préoccupée 
1
• i par une obtention de gains faciles à travers des a.ctivi tés de type urbain. 

La faible participation de la population illustre bien que la population locale 

considère essentiellement cette entreprise comme celle des promoteurs o1est-à-dire 

• 1des intellectuels, enfants du pays dont les relations privilégiées avec certains 

fi'· organismes d'assistance technique auraient contribué à l'installation de ce projet 

coopératif. Cet échec est instructif à plus d'un titre pour la nécessité de laisser 

la population définir ses propres actionD ~.:i.éeLà s~ ~ticipation au processus 

d 1auto-dév~loppement. 

1 1 axe routier ICPALrr.lF-ATAKPAME, le village de KPELE-ELE est à 

environ 45 km au nord de la ville de ICpalimé. La fondation du village est l'oeuvre· 

d'une branche du peuple Ewé à la suite du grand exode de NOTSE sous le roi A.GOXOLI •. 

Les étapes successives marquant leur marche vers le site actuel sont devenues des 

loca.li tés rurales d'importance moyenne, assimilées davantage à de grandes fermes. 

L'une de ces principales étapes est ELEME, où les Ewé d1ELE auraient découvert leur 

animal totémique, AMEKLU1 sorte de panthère reconnue et vénérée comme un dieu tuté

laire par le groupe Elé. 

Néanmoins, de nos jours, l'influence de l'église protestante est très marquée 

auprès de la population. Celle-ci bénéficie d'un nombre d'infrastructures socio

culturelles qui donnent à cette localité une allure de gros village. 

L'activité économique de la population, longtemps caractérisée par une prédomi

nance des cultures p~rennes et commerciales (caféiers, palmier à huile) accuse une 

orientation de plus en plus marquée vers les cultures vivrières gr!ce au ~sme 

des femmes locales. Un nombre de groupements en majorité féminins, créés pour la 

· :plupart à partir de 1980 essaient de matérialiser "par des a.otions conorè:ies, une 
1 

·r:t.e..lle. préoccupation axée sur des objectifs d'autosuffisance alimentaire et d'quto-

. !1 ji' ·1 :développement" • 
• !! .. :i. • •• /' 
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Les résultats des entretiens réalisés avec quelques membres de deux de ces 

groupements aideront à se faire une idée sur la vie et l'évolution de telles struc

tures précoopératives, preuve de l'existence d'un état d'esprit favorable à la 

participation volontaire d'une catégorie des habitants aux actions d'auto-dévelop

pement destinées à l'amélioration de leurs conditions de vie. Ils concernent 

notamment les groupements MA;romrou et HOAMEDEAGBE. 

Cas du g.roupement MAWUmron 

- Historique 

Le groupement MAWUGNOlr est né en 1980 de la volonté d'action coDID1Ull8 de 10 

femmes de Kpélé-Elé1 décidées d'unir leurs forces dans l'exploitation d'un périm~tre 

de 6 hectares. La culture du riz est la principale activité du groupement. En 1982 

la superficie du périmètre est portée à 10 hectares, soit 1 hectare par membre. En 

effet le périm~tre du groupement ou champ collectif est subdivisé en parcelles 

individuelles de 1 hectare chacune, dont la mise en valeur relève de chaque volon

taire. 

Des réunions périodiques sont entreprises pour entretenir un esprit de coopé

ration et de concertation chez les membres du groupement dont les cotisations 

hebdomadaires et obligatoires (100 F par semaine et par personne) approvisionnent 

une caisse commune. Les ressources de cette caisse sont en partie utilisées pour 

les charges courantes du groupement et en partie consacrées à 1 'approvisionnement 

d'un compte d'éparsne auprès de la C.N.C~A. -- ~ 

Il convient de rappeler que ce groupement a bénéfièié à sa création d'un pr~t 

de 225.000 FCFA (1980) 1 suivi en 1981 d'un autre pr~t de 300.000 FCFA. Après le rem

boursement de ces deux pr~ts de départ, le groupement a fonctionné sur des fonds de 

roulement propres jusqu'à ce que de nouvelles difficultés liées à une sécheresse très 

aigUe en 1983 l'acculent à solliciter une assistance extérieure. Celle-ci est 

apportée en 1984 par l'Association Togolaise de Bien-Etre Familial (A.T.B.E.F.). 

Cette aide financière de l'A.T.B.E.F. s'él~verait à enViron 2.500.000 FCFA destinés 

à démarrer un projet d'extension et d'amé~ment du périmètre rizicole du groo

pement MAWUGNON dont le cottt global est estimé à environ 8.733.932 FCFA. 

- Réalisations 

1980-1981 

1981-1982 

1983-1984 

6 hectares cultivés en riz; 
109 sacs de riz pad~ récoltés (1 sac = 100 kg) 

10 hectares de riz; 
140 sacs de riz p~ 

10 hectares de riz; 
50 sacs de riz pad~ 

10 hectares de riz, avec l'assistance de l'A.T.5.E.F. 
récolte en cours. 

. .. ;· 
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- Difficultés rencontrées 

A la création du groupement la formule d'action était l'organisation d'un 

travail collectif sur un champ collectif. Ce système d'intervention du groupement 

n'avait pas connu beaucoup de succès. Il est remplacé par l'organisation d'un tra

vail collectif sur des parcelles individuelles directement gênées par chacune des 

femmes participantes. 

Le début de la vie du groupement était égale1nent marquée par une faible parti

cipation des membres a1L"C réunions d'information et de formation. 

De m~me sur le plan de la production, les tetards du tracteur et l'insuffisance 

des crédits pour l'approvisionnement en intrants compromettent les objectifs de 

production. La voie d'accès au péri~ètre rizicole du groupement n'est pas facilement 

praticable pour les véhicules, ce qui rend le transport des récoltes pénible 

jusqu'au village situé à environ 1 km de la ferme. 

- Solutions envisagées 

Pr~ts à la C.N.C.A. pour faire face aux besoins de financement des activités 

jusqu'en 1983. 

Organisation interne des membres du groupement pour les amener à développer un 

esprit coopératif à travers des réunions hebdomadaires, des cotisations individuelles 

et l'entraide par le travail collectif sur les parcelles individuelles et l'assis

tance au profit des membres défaillants à cause d'une maladie ou d'un emp6ohement 

majettr. 

Perspectives d'avenir 

Au plan de l'activité productive, procéder à la diversification des cultures et 

à l'extension de la superficie du périmètre. Le groupement envisage de porter la 

superficie à 12 hectares et de cultiver en 1ère saison, mars et haricot et en 2e 

saison, riz et haricot. L'achat d'un tracteur est é&~leiDJnt prévu en coopération 

avec d'autres grouper.1ents de la localité • 

Au plan de la formation des membres, le groupement entend poursuivre le 

programme d'alphabétisation fonctionnelle. 

Un projet de construction d'une maternité est envisagé à long terme, au profit 

de la collectivité. 

- Remarques 

L'évolution du groupement H.A~manmr atteste un certain d;tnanisme des membres dans 

la recherche d'auto-développement. La structure du groupement caractérisée par la 

présence d'une majorité de femmes confrontées avec de lourdes charges sociales 

· seïiîblè expliquer en partie cette détermination. En effet, le groupement compte 

5 femmes mariées, 2 veuves et 3 divorcées qui ont au total 43 enfants à charge • 

•... f 
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La nécessité de faire face à ces diverses chargea liées à la scolarit~ et à 

l'entretien des enf~~ts aurait créé et renforcé le besoin de solidarité entre les 

r.1embres du eroupemer1t d.a.ns la. recherchede---sol_U."tJ.ono a~ptées à leurs oondi ti ons 

sooio-économiques. La cr&ation d'un champ oolleoti~ en complément des champs 

individuels déjà détenus par chacune des femmes du eroupement semble répondre à la 

contrainte lice à une insuffisance de la main d'oeuvre agricole disponible dont le 

cont de location devient de plus en plus élevé. 

L'assistance de l'A.T.B.E.F. représenterait la conscience de cèt effort interne 

des membres du groupement et le signe d'un encouragement opportun en faveur d'un 

groupement handicapé dans son effort de développement par des contraintes d'ordre 

naturel et externe.Cette approche se situe dans la perspective du projet de partici

pation 90pulaire. 

Le second groupement enqu~té dans la. localité est celui de HOAHEDEAGBE avec un 

effectif de 15 membres et un périmètre rizicole d'une superficie de 8 hectares. C'est 

un groupement mirte comportant 2 hommes et 13 femmes dont 10 veuves. Les membres du 

groupement ont à leur charge près de 55 enfants. Créé en 19801 le zroupement 

TIO.C·ŒDEAGDE eas~ie de fonctionner par ses propres moyens. 

- Réalisations 

1981-1982 

1982-1983 

'1983-1984 

. .. 4 hectares de riz cultivé par 6 membres suivant le m~rne modèle de 
répartition crue celui du groupement précédent: 50 sacs de riz 
récoltés. 

8 hectares cultivés par 15 membres. Résultats de la récolte non 
disponibles. 

mfrnc superficie 

m5me 3Uperfioie 

- Difficultés rencon-trées 

Insuffisance des crédits disponibles pour les activités du groupement. Notam

ment pour la location du tracteur a.u cours des travaux de labours et pour la rému.

nération de la main d'oeuvre utilisée dans les travaux manuels et d'entretiens en 

complément de la participation des membres du groupement. Crédit également pour 

l'approvisionnement des divers intrants (semences, engrais). 

Solutions envisagées 

Pr~ts d'argent auprès des parents et des ruuis. 

Cotisation en ~ature sous forme du prélèvement de 1/3 de la récolte de c~ 

membre au profit du eroupement. Un stock de produit est réalisé sur la base de ces 

-·-·------ ---- eentr-ibutions individuelles regroupées dans tm magasin. Le stock est revendu à la 

période Qe soudure ct l'argent de la vente est conservé dann la caisse commune du 

groupement. En fait, cet argent est réparti en 2 partu. Une part est déposée à la 

.c.u.C.A et 1 'autre auprès du trésorier du groupement. 

• •• j 
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Perspectives d'avenir 

Le groupement HOAMEDEAGBE souhaite augmenter la superficie du périmètre exploité 

à 30 hectares. La rGalisation de ce projet est envisa..;ée à long terme en fonction 

des moyens financiers disponibles pour les travaux de défrichement et de dessouohage. 

- Remarques 

L'évolution de ce groupement est similaire ~ calle du précédent décrit plus 

haut. Elle rcflète l'e:dntence d'une certaine émulation au niveau d'une partie de 

la population pour un t~'pe d'organisation propre à. asnurer la participation des 

• volontaires a\L~ ~etions d'auto-développement. 

En effet, 12. locnli té de Kpélé-Elé abri te environ 10 groupements de producteurs 

agricoles créés au niveau des principaux quartiers. Iledste notamment 8 quartiers 

dont les noms sont les suivants : 

DrrJ.DOU 
GAMA 
HATO 
DJOFOE 

ETRI 
TETE ICOFFI 
LOUGBO 
KUIDZI 

Les autres groupements de la localité sont : 

DJI130DI 
ELJm!AWJSSI 
!WKPOKPO 
~WtlULIKPLI !:II 
::n-TOENAliTO 
!.:II.IDTOVISSI 
DJIDODO 
DODJIKO 

R = riz 
M = t·iars 

15 

9 

9 

Effectifs 

21 femmes 
personnes, dont 1 homme 

16 femmes 
9 femmes 
9 femmes 

personnes, dont 2 horrunes 
9 hommes 

personnes, dont 2 hommes 

Superficies 

15 ha 
9ha. 
8ha. 
6 ha 
5ha. 
6ha. 
6na 
5ha 

Cultures 

R 
R 
R 
R 
M 
R 
M 
R 

Certaine::: localités de Kpélé-Elé comportent 0galement des groupements. Il 

s'agit notamment des localités suivantes : 

AŒBAlTOU 2 grouper:1cnts 
::A!.':AKOPE : 2 groupements 
ANOUMOU : 1 groupeuant 

La. majorité d.e ces l;'I'Oupements est sous la. direction des femmes dont l'initi~ 

tive est souvent déterminante dans la mise en place de telles structures préccopéra

tives. Le problème de terrain nécessaire à l'installation du char:.1:p collectif' est 

généralement résolu par le recours aux terres familiales ou la disponibilité d'un 

r.1embre du croupement qui met gracieusement à la disposition du groupement une partie 

.. ----de ses terree O"J. celles de sa famille. 

. .. / 
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Ceci r5vèle que le problèrac de terre pourrait :\ la lonc;ue cons ti tuer une con

trainte dans la. forma.tiûi1 des e;roupements agricoles de ce t~rpe. Par ailleurs l'exis

tence de ces formes de t,Toupement nervirai t essentiellement à procurer des revenus 

d'appoint aux r.iembres occupés également sur des ch.a.mps individuels ou personnels. 

~ 

BO.DZE est un village situé à environ 24 km àl'est d 1Adéta.. A l'origine une 

importante réserve de terres pour les termes éloignées des habitants d'Adéta.; ~odzé 

est devenu une véritable zone de colonisation agricole avec une population composée 

en ma.jori té de r:1i_;-rants appartenant à divers groupes ethniques. Et-1é, Ka.byè, Losso, 

~!ina sont installés dans la zone pour mettre en valeur ses terres suffisamment 

riches, propice :cl atDc cultures vivrières et conunerciales. Les :)reductions vivrières 

comportoat mar:::, riz, sorGho, igname et manioc. Les cultures cor.unerciales ou indus

trielles pratiquées oont, le coton, le -p&lilli~~ ~ __ hùi.Ïe et le caféier. 

Le site de Bodzé apparatt une étape intéress~~te entre leo préfectures de Kloto 

et de Raho. En effet, il se trouve à peine à 24 km du marohé d 1Adéta. (Kloto) et à 

moins de 40 km de Kpédomé a.u nord de la. ville de Notsé. Desservi par une piste 

carrossable, praticable en toutes saisons, le village de Dodzé représente, en outre, 

un marché relativement important, largement fréquenté par les populations avoisi

nantes et des vioi teurs, venant de plus loin (Kpa.limé 1 Notsé, Plateau de Da.nyi). Le 

marché de Bodzé est ouvert tous les dimanches, soit la veille du jour du ma.rché d' 

A dé ta.. 

Il existe à Dodzé quelques infrastructures socio-collectives telles que : 

1 éCale primaire avec six martres, 1 dispensaire récemment construit et non encore 

doté de perso1~~el 1 1 forab~ équipé de pompe et 2 autres forages non encore équipés 

de poPlpe• IJéanmoins l'installation de ces fora~s appa.raft encore insuffisante 

compte tenu de l'acuité du problème de l'eau en période sèche dans la. zone. 

Des organismes de promotion agricole tels que la. SOTOCO et la s.a.c.c. inter

viennent régulièrement dans la zone. Un agent de vulgarisation appartenant à chacun 

de ces organismes y est installé en permanence. Deux rnaga.sins de stockage des in

trants sont également construits pour assurer l'approvisionnement des populations 

en ces facteurs de production (engrais, insecticides, semences, etc.) 

A Bodzé, il n'existe pas de groupements précoopératifs ou coopératifs tels que 

ceux décrits plus haut dans certaines localités visitées. !réa.."lmoins un système d 1 or

b~nisation de type traditionnel permet à la population de résoudre certains problèmes 

liés à l'activité économique. . .. /' 
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- Eléments d'une auto-organisation de la population pour la réalisation des 

objectifs socio-économiques 

• 1e·s résul tata des entretiens réalisés auprès des encadreurs et quelques agri

culteurs de Bodzé indiquent que la zone comporte d'énormes potentialités agricoles. 

Celles-ci sont capables de promouvoir, à travers des actions dynamiques et rational

les, de mise en valeur, l'amélioration des conditions de vie de la population 

locale. Un tel objectif rencontre, cependant, un nombre de contraintes attachées aux 

moyens et aux processus de la production, d'une part et aux conditions d'existence 

de la population de la zone d'autre part. 

L'agriculteur interrogé· est un tailleur de son état, qui confronté avec un 

problème de clientèle (insuffisance du nombre des oomrrandes permettant de subsister) 

s 1 est orienté carrément vers la producti.on~-a,gTi cole • l:,l exploite un champ de oul tures 

vivrières et une plantation d.e palmeraie. 

Les terres de son exploitation sont concédées par un propriétaire terrien ré

sidant à Adét~ Il semble que l'accès à ces terres n'a pas été soumis à des condi

tions spéciales liées à l'exigence d'une contrepartie du côté du bénéficiaire. 

Néanmoins, il ressort des discussions que ce dernier est tenu de partager la 

récolte de la pl~~tation à égalité avec le propriétaire foncier. Cette obligation 

faite à l'exploitant de céder une proportion déterminée de la récolte au propriétaire: 

s 1 inpcrit dans un contrat de mét~ traditionnel existant dans le ~stème foncier 

coutumier .. 

L'existence de cette obligation souligne la réalité de la contrainte-terre qui 

pourrait entraver à la. longue un accès facile à la terre. En effet l'engagement 

verbal et réciproque des deux parties concernées par le contrat de mét~a.ge pourrait 

6tre menacé et remis en cause par toutes sortes de oonfli ts inhérents aux conditions. 

d'évolution socio-économique de la zone et aux litiges provoqués par les questions 

de succession soit au niveau de la famille du propriétaire soit au niveau de celle 

de l'exploitant m6me •. Il apparatt que l'exploitant de la zone ne dispose pas d'une 

garantie suffisante dans la mise en valeur des terres allouées .. 

Par ailleurs les conditions de mise en valeur des terres sont caractérisées par 

l'existence d'autres types de contrainte comme le problème de la main d'oeuvre, le 

système d'approvisionnement en facteurs de production et les modalités d1ao~s au 

orédi t bancaire. 

Le problème de la main d'oeuvre agricole est en partie résolu par l'organi

sation: des producteurs suivant un système d'entraide traditionnel. Les ha.bi tanta de 

chaque quartier du village sont regroupés en une association de travail. Celle-ci 

entreprend collecti verne nt des travaux sur le champ de chacun de ses membres suivant 

un système de roulement bien déterminé, fondé sur un principe de réciprocité et de 

solid.a.rité. Les trois quartiers de Bodzé sont : 

AEEOKOPE : abrite le marché villageois 
ASSIKOPE : à 1 'ouest du marché 
SIMKOPE : environ à 2 km au s~st d1AEEOKOPE,, sur la route ADETA-NOTSE • 

. . . ; 
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Les bénéficiaires das travaux entrepris par l'association d'entraida sont tenus 

d'offrir à boire (bière looale, ou alcool looal comme du sodabi) et à manger aux 

partioipa.nts. 

L'effectif des participants est variable en fonction de l'importance des tra

vaux à réaliser sur le ohamp du membre solliciteur. Il peut oomporter 2, 3 pu 20 

personnes. 

L'approvisionnement en intrants e.xl.ge un minipliJl de revenus monétaires dispo

nibles au niveau des producteurs. Ce qui n'est pas toujours évident. Seuls les pro

ducteurs pratiquant les cultures industrielles (coton, 04fé)· bénéfioient d'un système 

d'avances sous forme de fournitures en divers intrants (semences, engrais, insecti

cides} dont le coftt est remboursable à la récolte. Quant aux autres exploitants 

occupés dans les cul tu.res vivrières, ils doivent ~er au comptant les facteurs de 

production. Or l'accès à un organisme de cr~di t est généraleruent soumis à l'existence 

de garanties sftres dont la. plus importante semble Gtre l'appartenance à un groupement 

de producteurs capable d'apporter sa caution soliù.a.ire. 

L'inefficacité de cette dernière moda.li té li~e à l'octroi du crédit paysan a. 

conduit à la création d. 1w.1 comiteî villa.t."6ois consultatif d'octroi de cr6d.it (CVOC)tJ 

appelé à f01.U'lrir plus d' informa;tionG sur la capacito de solvabilité de tout candidat 

membre d'un groupement et désireux de bénéficier d'un prGt auprès de la c.N.C.A. 

Compte tenu des conditions de pr8t précédemment évoquées, il apparaft que la 

majorité des habitants d'un village ne~~ai-~pas ~céder facilement à un crédit 

d'origine bancaire. Cet état de choses limiteraltt une bonne partie de la population 

dans la réalisation de ses objectifs d'autodéveloppement lié à l'amélioration de ses 

conditions de produotion et d'existenoe. 

-Remarques 

Le caractère margbal du village de Bod.zé lié à un éloignement géographique 

marqué des grandes agglomérations rurales des seoteurs de Kloto et de Baho est 

aooentué sur le plan socio-économique par la présence d'une importante oolonie de 

migrants et l'existence de sévères conditions de vie. Il transpa.raft également à 

travers les conditions d'accès aux terres disponibles de la zone appartenant essen

tiellement aux propriétaires résidant dans la localité d'Adéta, située à environ 

24 km. 

Toutes ces indications laissent entrevoir la précarité de l'installation des 

migrants, rudement soumis au problème de l'eau, dans la zone. Il serait en consé

quence indiqué dans le cadre du projet de participation populaire, de porter une 

.. attention particulière à cette zone dont les caractéristiques semblent répondre 

aux conditions pour une intervention de oe type. . .. ; 
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DJON 

La localité de DJON est située à environ 70 km au nord-ouest de la ville 

d'Atakpamé. Naguère enclavée, elle bénéficie aujourd'hui d'une infrastructure rou

tière qui la relie facilement au centre de KOUGNOHOU (Cbef-Lieu de canton), à la 

ville de BADOU1 Chef-Lieu de préfecture de WAWA, à celle d'AMLAME et à celle 

d'ATAKPAME. Elle dispose en outre des infrastructures suivantes: 1 école primaire, 

1 e.E.G. (Collège d'Enseignement Général), 1 dispensaire, 1 centre culturel d'une 

capacité de 500 personnes, une chapelle et un presbytère. 

Depuis 1982, l'un des pr6tres installés dans la localité, à savoir le 

R.P. JOACHHl JOANES a pris l'initiative de créer un centre d'animation rurale pour 

freiner l'éxode des jeunes ruraux de la zone. Il est aidé dans cette entreprise par 

le R.P. RAPHAEL JAN1NE curé de la paroisse de DJON et des formateurs de l'INADES 

(Institut Africain de Développement Economique et Social) qui lui apportent un appui 

technique. 

- Historique 

Affecté à Djon depuis 19751 le R.P. JOACHIM JOANES est profondément sensibilisé 

aux besoins de la population. Il décide de promouvoir une action de développement en 

faveur des jeunes du milieu. Il part dans cette intention en formation en Belgique 

vers 1980. Il poursuit un stage de formation accélérée dans le domaine des études 

vétérinaires à Anvers. Rentré au Togo en janvier 19821 il prend aussi t8t les dispo

sitions nécessaires pour la réalisation de son projet. Il organise une campagne de 

sensibilisation auprès de la population et des rencontres avec la direction de 

l'INADES pour s'assurer l'assistance technique de cet organisme. Cette phase prépa

ratoire prend fin en janvier 1983 avec le démarrage effectif du Centre et le recru

tement d'un petit nombre de stagiaires. 

Pour des raisons de communication, le recrutement des stagiaires est orienté 

vers les jeunes scolarisés de niveau école primaire ou collège, capables de parler et 

d'écrire le français. La durée de la formation est établie à 2 ans. Un Volontaire du 

Progrès (Ingénieur agronome) et le R.P. JOACHIM JOANES constituent le personnel de 

formation permanent du Centre. Il est en outre prévu que le poste de formateur en 

agriculture sera assuré par un autochtone, par exemple un ingénieur adjoint dipl8mé 

de l'Ecole Normale d'Agriculture de Tové. Néanmoins il se pose un problème de finan

cement pour le recrutement de cette catégorie de personnel. Le Centre accueille aussi 

bien les jeunes gens que les jeunes filles du milieu. 

Réalisations 

Un champ d'une superficie d'environ 2 hectares est adjoint au centre pour y 

entreprendre la formation pratique des stagiaires. Cet enseignement pratique est 

assuré la n~tinée sur le champ expérimental où les stagiaires sont initiés aux 

•• • j 
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techniques agricoles. Les après-midis sont consacrées aux cours théoriques, Le 

programme comporte deux volets: l'agriculture et l'élevage. L'agriculture est 

dominée par l'apprentissage des techniques culturales relatives aux cultures 

vivrières. L'élevage est caractérisé par l'apprentissage des techniques li~es à 

l'entretien des lapins, des poules, des poissons et des petits ruminants (moutons, 

brebis, chèvres). 

La formation des stagiaires au Centre est organisée suivant un système d'alter

nance axé sur un séjour d'une semaine des stagiaires au Centre et le retour de 

ceux-ci dans leurs villages respectifs pour une application des techniques apprises 

sur les champs individuels. Le séjour au Centre est à la charge des stagiaires qui 

bénéficient toutefois des vivres PAM. 

L'effectif des élèves s'élève en 1983 à 17 stagiaires, dont 6 poursuivent 

encore la formation en 1984. Les nouveaux stagiaires sont au nombre de 14 personnes. 

Les défections observées dans la première promotion sont liées aux départs des sta

giaires qui ont en majorité abandonné à-u-~e d:tt ,;Jl'Obl:::me de nourri ture lors de leur 

séjour au centre. 

Difficultés rencontrées 

Les formateurs se plaignent de la mentalité des jeunes staejaires qui ne tien

nent pas à devenir des agriculteurs. 

Ceux-ci espèrent obtenir un diplSme à la fin de leur formation pour aller 

solliciter un emploi salarié en ville, Près du tiers des stagiaires est marqué par 

un manque de motivations perceptible à travers des &baences fantaisistes, des 

retards fréquents et une faible productivité sur le champ expérimental du Centre. 

Cette attitude des jeunes serait en partie due aux conditions de formation au 

Centre m§me. Les charges de séjour sont au compte des stagiaires mêmes. De plus 

certains stagiaires doivent venir des localités rurales situées entre 20 et 25 km 

dans la montagne. Ce qui représente en moyenne environ 5 heures de marche. 

Les jeunes stagiaires paraissent dépourvus de tout esprit d'initiative. Selon 

les formateurs, ils semblent attendre toujours qu'on leur indique ce qu'il faut 

faire. 

Du c5té des stagiaires, le problème des moyens de travail disponibles apparaît 

une contrainte fondamentale au terme de la formation au Centre. Ils pensent à 

l'ac~ition des animaux d'élevage et des outils agricoles. Le problème de la terre 

ne semble pas se l)oser dans ce milieu. 

Solutions envisagées 

Pour enlever toute illusion de dipl8me aux élèves stagiaires du Centre, aucune 

attestation écrite ne sera délivrée à l'issue de la formation de 2 ans. 

Nourri ture des jeunes assurée en partie au moyen des vivr•·:f.;; PAVi en période des 

travaux sur le champ du Centre. 

... ; 
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Pour stimuler l'esprit d'initiative des stagiaires du Centre, les responsables 

de la formation ont adopté ~~ système d'organisation caractérisé par une répartition 

des stagiaires en groupes de travail et la tenue d'une réunion hebdomadaire, tous les 

vendredis pour discuter des problèmes rencontrés dans la semaine et faire le point. 

Ce type d'organisation est instauré depuis juillet 1984. Des réunions sous forme 

de session de discussions plus approfondies regroupent périodiquement les formateurs, 

les stagiaires et leurs parents. L'occasion nous a été donnée d'assister à l'une de 

ces sessions au cours de notre visite en septembre 1984. 

Par ailleurs il est prévu que les stagiaires à la fin de leur formation bénéfi

cieront d'un petit stock d'animaux pour démarrer les n.otivités d'élevage dans leurs 

lieux d'installation respectifs. Ce stock de départ pourrait être composé comme suit: 

un couple de lapins 
- des poules locales pour couver des oeufs de races améliorées 
- des poissons pour la pisciculture 

Quant à 1 'élevaee de petits ruminants il sera. plus indiqué que les jeunes sortis 

du Centre se regroupent pour bénéficier des conditions prévues ~ar le Projet Petits 

Ruminants. Celle-ci a mis au point un système de prêt d'un bélier reproducteur aux 

éleveurs. Le3 responsables du Centre tiennent compte de cette préoccupation dans leur 

mode de recrutement. En effet, ils essaient de recruter m1 nombre de stagiaires dans, 

si possible, le même village de façon à promouvoir plus facilement des groupements 

de producteurs au stade de l'installation. 

- Perspectives d'avenir 

Les res~onsables du Centre envisagent d'étendre ce type de formation aux jeunes 

rurk~tâ~~s~ dans cette perspective qu'ils tiennent à recruter un formateur origi

~uire du milieu, ce qui leur permettra de surmonter en partie, 1' obstacle de la 

l~ngue indispensable pour la communication avec cette catégorie de stagiaires uti

lisant essentiellement la langue locale. 

Quant aux stagiaires, certains espèrent rencontrer ie retour dans leur village, 

au terme de leur formation, de jeunes frères disponibles qu'ils pourraient initier 

aux nouvelles techniques agricoles et d'élevage acquises au cours de leur formation. 

La m.:-tjori té des sta....,o-iaires souhaite disposer également d'un minimum d'équipement 

composé des éléments suivants: 

un grillage pour la cl8ture destinée à l'abri des animaux; 
un arrosoir; 
une houe; 
nne pioche; 
un abreuvoir; 
une pelle; 
un lot de produits d'entretien des an±n~~. 

. .. ; 
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De plus les stagiaires espèrent bénéficier d'un crédit de démarrage de 

15.·ooo CFA auprès de la C.N.C.A., remboursable à. raison de 5.000 CFA pa.r an. 

L'attitude des parents des stagiaires semble relativement ambigUs. En effet 

pour les parents, le Centre de Formation apparaît une école comme les autres et de 

ce fait il devrait sanctionner par un dipl8me ou du moins une attestation la fin 

de 1 'apprentissage technique de leurs enfants. 

Remarques 

L'initiative des pr8tres de la. paroisse de DJON paraît rejoindre celle du 

gouvernement en faveur des jeunes ruraux. En effet elle rappelle la. philosophie qui 

semble titre à l'origine de la créationctes.·oe.!lt"î'es régionaux de formation agricole 

créés par l'Etat en 1982 dans chacune des cinq régions du ~s. Ces centres sont 

destinés à. donner une formation technique aux jeunes scolarisés ne niveau d'ensei

gnement secondaire en vue de leur installation à l'issue de 2 ans de formation 

comme jeuries agriculteurs. 

Néanmoins la. majorité des jeunes formés dans les C.R.F.A. connaît de sérieux 

problèmes d'installation liés essentiellement à l'accès à la terre, notamment dans 

les localités différentes de leurs villages d'origine. Au regard de cette situation, 

il:appa.raît que les jeunes du Centre d'Animation Rurale de Djon disposent d'un réel 

atout dans la. mesure où le problème de terre ne semble pas se poser dans la zone. 

La difficulté principale résiderait ici dans l'existence de véritables motiva

tions pour le métier d'agriculte~ et dans la disponibilité des mqyens pour ceux des 

jeunes qui en auraient la vocation. 

:MORET AN 

La loca.li té de MORETAN appartient à la. préfecture de 1' OGOU et à la sous

préfecture de l'Est-Mono dont le chef-lieu est ELAVAGNON. Elle est située à environ 

25 km a.u nord de ce chef-lieu et à environ 70 km du marché d1Anié. Formée en majo

rité du groupe ethnique Al~A-IFE, la population de Morétan est essentiellement occupée 

dans l'agriculture. L'existence de vastes terres disponibles atténue profondément la 

question foncière dans la zone. 

En effet, les terres àppartiennent aux autorités villageoises qui en facilitent 

généralement l'accès. Ainsi pour cultiver une terre, il suffit d'attacher des herbes 

autour de l'espace souhaité et d'attendre pendant 3 mois pour observer les réactions 

éventuelles. Au cas où aucune contestation n'interviendrait, le candidat peut ~tre 

assuré de l'exploiter. . .. ; 
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Néanmoins un bon nombre de jeunes du village préfèrent émigrer en p~riode des 

cultures vers le Nigéria où ils sont recrutés comme des ouvriers agricoles dans les 

zones rurales. Ces migrants saisonniers rentrent au village a,vec des engins (v~lo

moteurs YAMAHA) et postes radio qu'ils revendent pour repartir à l'aventure la 

saison suivante• 

A ceté de ces jeunes ruraux tournés vers 1 1 émieration temporaire, il existe 

également une catégorie de jeunes, organisés en groupes de travail qui à la fin de 

l'année dépensent dans des f6tes ostentatoires les revenus issus de leurs diffé

rentes activités au cours de l'année. 

C'est dans cette ambiance socio-économique qu'est née la. volonté d'imprimer une 

nouvelle orientation aux groupes existants pour en constituer des groupements pré

coopératifs. L'impulsion est venue d'un jeune instructeur de jeunesse affecté dans 

le milieu. 

Il existe à présent 3 groupements foncti-onnels dans le village. Les résultats 

des entretiens réalisés auprès de l'instructeur de jeunesse, et les membres de ces 

groupements permettent d'apprécier la détermination des jeunes ruraux pour les 

actions d'auto-développement. 

- Historique 

Le principal objectif lié à la formation des groupements de jeunes ruraux vise 

à freiner et si possible à mettre fin à l'exode rural. Une observation attentive de 

la vie de la population a révélé l'existence de groupes de travail animés en majorité 

par des jeunes qui participent à diverses activités de production ou de construction 

de case au profit des membres ou d'autres villageois moyennant finance. Par eœmple 1 

un groupe de 10 membres travaillerait au profit d'un des membres à un taux réduit de 

3.000 FCFA pour la construction d'une case. Ce taux de rémunération serait de l'ordre 

de 10.000 FCFA pour un non membre. L'argent collecté est confié au trésorier du groupe 

Il sert à organiser des f6tes à la fin de l'année. Les dépenses occasionnées par ces 

f6tes pourraient atteindre 90.000 FCFA à 100.000 FCFA. L'~ge mo,yen des membres d'un 

groupe varie entre 18 ans et 30 ans. 

Soucieux de mettre fin à cette forme de gaspillage et d'améliorer la situation 

socio-économique des jeunes, l'instructeur de jeunesse installé dans le milieu en

treprend une série de réunions de sensibilisation au cours de~qttelles des expli

cations sont données sur le mode d'organisation et les objectifs des groupements. Il 

promet en outre son assistance technique au cas où un nombre de volontaires se ma

nifesteraient. 

·Un premier groupement, appelé KATELE est créé en 1982. Il est suivi d'un second 

dénommé ADJTBA, puis d'un troisième connu sous le nom de 0'\•TODE. Ces groupements 

comptent respectivement 13, 11 et 9 membres. Ils comportent des membres illétr~s et 

lettrés dont le niveau d'instruction est variable. Le tableau ci-après présente la 

répartition des membres par groupement en fonction du niveau d'instruction • 

. . . ; 
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GROUPEMEIJTS 

KATE LE 

..A.DJI'3A 

OWODE 

T 0 T A L 

Répartition des membres des groupements 

en fonction du niveau d'instruction 

C P D C ~1 II C M I CE II 

2 4 

3 

1 1 

2 7 1 1 

0 T 0 TA L 

7 13 
8 11 

7 .9 

22 33 

Il convient de signaler que des cours d'alphabétisation sont également organisés 

au profit des membres illétrés des groupements. Ces cours sont en français et dis

pensés le mercredi, vendredi et dimanche, vers 20 heures. Le taux de fréquentation 

est assez faible à cause de cette heure tardive et de la fatigue des intéressés à 

l'issue des travaux champêtres de la journée. 

Par ailleurs, la participation de chaque groupement aux travaux sur le champ 

collectif obéit à un calendrier bien établi. Le groupement KATELE intervient jeudi, 

ADJIBA vendredi et OWODE dimanche. 

Réalisations 

Les résultats des activités agricoles sur le champ collectif se présentent 

comme suit pour chacun des groupements: 

• KATELE et ADJIBA associés au départ en 1982 : 
1 hectare de mars; récolte de 15 sacs • 

• KATELE 1983-1984 : 
1 ha 25 de maïs; récolte de 18 saos. 
1 ha de haricot et de sorgho; récolte de 3 sacs de haricots et de 
2 sacs de sorgho. 

La vente de la récolte rapporte 207.000 FCFA • 

• ADJIBA : 1983-1984 
2 ha 25 de mars; récolte de 28 sacs la vente de la récolte rapporte 
212.000 FCFA 

• 0\iODE 1983-1984 
1 ha 50 de mars; récolte de 25 sacs; la vente rapporte 189.000 FCFA. 

Difficultés rencontrées 

La culture attelée ne suscite pas un réel intérêt des groupements. Les membres 

estiment que les travaux effectués par les boeufs sont assez lents par rapport au 

rendement de 3 adultes mâles du milieu, capables de terminer le labour d'un champ 

·de 0,25 ha. dans une domi-jou.r'!'lée. Ces élér::·-·nts de comparaison quelque peu défavo

rables à la CQlture attelée cherchent à justifier la réticence des jeunes ruraux 

vis-à-vis de la diffusion de cette innovation technique. Leur attitude négative 

envers la traction animale est égalerœnt due aux conditions particulières dans 

... ; 
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lesquelles l'introduction de la culture attelée a été entreprise au niveau des 

groupements. 

En effet, les membres du groupement interviev1és prétendent que les boeufs de 

l'attelage mis à leur disposition n'étaient pas bien en forroo. Ils n'arrivaient 

pas à tirer correctement l'attelage. Probablement que les animaux étaient malades. 

La preuve en était apportée par la mort de certains d'entre eux. Au fond, à 

entendre les membres de ce groupement,.ils souhaiteraient utiliser la culture 

attelée, nais au préalable ils aimeraient bénéficier des interventions du tracteur. 

Les groupements déplorent également les retards des labours dÛs à l 1 impossibi

li té de disposer du tracteur à temps pour les travaux agricoles. De ~me ils 

n'obtiennent pa.s les pr~ts sollicités dans les délais opportuns pour les utilisa

tions envisagées. 

Par ailleurs, ils sont confrontés avec le problème de l'eau de boisson dans le 

village. Il eriste néanmoins deux forages dans la looali té. 

L'absence d'un dép5t pharmaceutique dans le village obli~ la population à 

aller à Elavagnon distant d'environ 26 km pour s'approvisionner en médicaments. 

Les deux moulins existants apparaissent insuffisants pour les besoins de la 

population. 

Solutions envisa0ées 

En attendant de se familiariser avec la. cUlture attelée, les groupements 

souhaitent disposer en permanence d'un tracteur pour les travaux agricoles réputés 

durs. 

Pour résoudre le problème de 1 'eau, les mernbres des groupements envisagent 

d'entreprendre des cotisations pour financer l'installation d'un forage supplé

mentaire. 

De m~me le problème du crédit bancaire rendu difficile par la complexité du 

système bureaucratique de la. C.N.C.A. pourrait trouver une solution dans une or

ganisation plus efficace de la caisse commune au niveau des groupements. De toutes 

les façons les membres des groupements semblent ~'orienter pluS systématiquement 

vers cette caisse commune pour répondre à certains besoins d'argent impératifs et 

urgents. 

Les groupements envisagent à plus ou moins long terme l'achat de 2 à 3 moulins 

supplémentaires. Ces investissements leur permettraient de placer une partie de 

leur épargne et d'éviter également de longues attentes de 3 à 4 jours aux habitants 

désireux de faire moudre leurs céréales. 

Dans cet ordre d'idées, les groupements ont adopté la stratégie suivante 

largement mise en application: une partie des revenus issus de la vente des récoltes 

est déposée à la caisse commune du groupement et à la caisse d'épargne auprès de 

la C.N.C.A •• Par xemple 1 à la fin de l'Exercice 1983-1984, le groupement KÀ.TELE 

•. • j 
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dispose de 63.000 FCFA à la C.N.C.A. et de 45.000 FCFA dans la caisse commune 

de solidarité. ADJIBA possède 11.000 FCFA à la C.N.C.A. et 15.000 FCFA dans la 

caisse de solid.a.ri té. Quant au groupement mmDE, il a 10.000 FCFA aupNS de la 

C.N.C.A. et 25.000 FCFA. dans sa caisse commune. 

Il convient de remarquer que le montant de l'épargne constitu6e au niveau de 

la oaisse commune a tendance à ltre important à cause d'une certaine autonomie 

financière reoherchée par les groupements. · 

Pour approvisionner les fonds des eroupements, un système de redevances est 

prévu à l'intention des candidats qui souhaitent intégrer chacun des groupements 

existants. Par exemple le groupement KATELE exige 1.500 FC!if. pour la part sociale 

et 4.000 FCFA pour la caisse de soli dari té. ADJIBA fixe la part sociale à. 1.000 FCFA 

et la contribution au fonds de solidarité à 2.000 FCFA. Les parts sociales p8\Y'ées 

par les membres sont déposées auprès de la C.N.C.A., et contribuent à l'épargne 

des groupements concernés. Quant au groupement OWODE, il n'a pas enoore pris de 

mesures à ce sujet. 

Perspectives d'avenir 

Les membres des groupements ont l'intention d'étendre à leurs champs individuels 

les méthodes techniques et d'organisation adoptées sur les champs collectifs. Ils 

envisagent en outre la construction d'un magasin pour entreposer les produits de 

récolte en vue de les commercialiser à des prix plus rémunérateurs en période 

de soudure. 

Dans cette optique, ils seraient rntmes disposés à racheter aux producteurs du 

village leurs produits qu'ils revendront à. des conditions meilleures. 

Le projet d'achat d'un moulin aurait accru les r~otivations des membres de 

chaque groupeme11t conscients de 1 1 inportance de ce type d'investissement et du 

niveau de placement qu'il représente en milieu rural. 

- Remarques 

Il "résulte des entretiens avec les membres des groupements que les jeunes 

volontaires senble~1t avoir compris tous les a~ages" qu'ils pourraient tirer de 

ce type d'orga.n.isation liée à la mise en commun de leurs idées, de leurs objectifs 

de production et de leur force de travail pour l'amélioration de leurs conditions 

de vie. Les résultats acquis suscitent le désir d'adh~sion d'une partie de la 

population, en particulier chez certains jeunes qui avaient pris l'habitude de 

participer aux nigrations saisonnières vers le Nigéria. 

. .. ; 
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néanmoins les conditions d'admission nises en place par les groupements ne 

paraissent pas encourageantes pour toutes les catéeories de candidats. Elles 

semblent aptes à prévenir l'intéeration de c~~didats douteux et peu consistants. 

Elles visent à sauvegarder l'autonomie des groupements ~stants qui seraient 

essentiellement ouverts à des jeunes disposés à accepter un nombre de sacrifices 

liés à la particip~tion aux activités de groupe, à co~encer par les cotisations 

obligatoires relatives à la part sociale et au fonds de solidarité. 

Enfin la coexistence des lettrés et des illétrés au sein d'un mBme groupement 

appa.rart une expérience intéressante à 1 'heure où un retour des jeunes scolarisés 

au métier de la terre oernJle retenir une attention particulière des autorités 

nationales. Néa.nrnoins il serait indiqué d'amener les membres des groupements à 

un partage équilibré des différentes formes de responsabilités de façon à éviter 

toutes sortes de "complexes" de part et d'autre et à maintenir un large niveau 

de participation à l'intérieur des croupes concernés. 

Située à environ 25 km a.u sud-est de la ville d 1Atakpamé 1 la localité d'Akparé 

représente un marché rural relativement important de produits vivriers. La population 

en majorité composée d'ANA-IFE compte également une importante colonie de migrants 

vënus pour la. plupart du nord du p~s à la recherche de bonnes terres de cultures• 

Elle est essentiellement orientée vers l'activité agricole. 

Elle abrite depuis 1967 une r~:aison Familiale de formation rurale qui regroupe 

48 membres et 24 villa.eeois. Elle comp~-~-o_!:l.tre 6 groupementn dont 3 groupements 

féminins, 2 groupements rna.sculins et 1 groupement de marché autogéré de ooton. 

Avant de rendre compte des résultats des entretiens réalisés auprès des 

membres d'tm des gToupements fér~linins et des forr~teurs de la !·Ia.ison Familiale, il 

serait utile de présenter brièvement les caractéristiques d'une ~~son Familiale 

de formation Rurale. 

-Aperçu sur l'orr;rurlsation d'une l:aison Familiale de base 

Rappelons que historiquement l'expérience des Maisons Familiales a oommenoé 

vers 1964 dans un petit village du nord Togo appelé DAPION'G sur l'initiative 

de Monseigneur HANRION. 

Une ~~son Familiale de Formation Rurale eDt animée par un moniteur et une 

monitrice. Ceux-ci travaillent en étroite collaboration avec les populations 

rurales regroupéeB en un nombre d'associations de maisons familiales de base 

créées respectivement dans chacun des principaux villages et dirigées oha.c'Wle 

par un conseil !'administration compos~ moitié d'hommes et moitié de femmes • 

. . . ; 
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La. méthode de formation adbptée par une Ea.ison Familiale de Formation 

Rurale ()1.F.F.R.) est caractérisée par un système !'alternance des enseignements 

théoriques et pratiques organisés dans les sessions d'une période déterminée au 

Centre et dea séjours d'application des techniques apprises dru1s le village d'ori

gine ou d'accueil. Une session de 2 à 3 jours est prévue pour les jeunes agricul

teurs dans le Centre et suivie de 2 mois d'application au villaee. Pour les 

moniteurs elle est li~e à un su jour de 1 mois au Centre alterné avec une période 

de 2 mois d'application et d'intégration dans le village d'accueil. La durée de 

formation est de 2 ans pour les jeunes agricul teuru du milieu et de 3 a.ns pour 

les moniteurs. Une année de formation à l'intention des jeunes agriculteurs 

comporte en moyenne 6 sessions de J jours. 

Cette méthode d'intervention en milieu rural, relative~ent prudente, vise 

à amener les populations rurales à réaliser leur propre développement par une 

exploitation rationnelle des ressources du milieu. Elle cherche à déterminer 

le degré d'e!lf)age!.lent réel des populations rJt à l'entretenir à travers des &etions 

d'auto-développement conçues et soutenues par les associations de base dont la 

participation des membres à la. prise de décision constitue l'un des prinoipa.u.x 

objectifs d'une l•i.F.F.R. d.a.ns la. respon:Jabilination des popuJ.a.tions locales. 

Il convient de signaler que la for~ti~n a~ Cent~ est complétée par des 
•. 

visites de suivi dans les villages des stagiaire-s et l'orga.nisati_on des sessions 

a.u niveau des villages m~mes. 

La. structure d't~~e association de maisons f~iliales de base se présente 

comme suit : 

-un comité de villati~ constitué par les membres de la maison familiale d'un 
village donné; 

-un inter-comit€ formé des membres de la maison familiale de chaque village; 

un conseil d'ad.Linistration constitué par lea représentants choisis, c'est-à
dire élus au niveau de ces dcu_~ types de comité. Il est composé de 5~ d'hommes 
et de 50fo de fet~es. 

La création d'une association de la maison familiale de base constitue une 

phase déterminante d.a.ns 1 'installation d'un Centre ou d'une :.~ison Familiale de 

Formation Rurale de base dans une zone. Le fonctionnement d'une telle association 

obéit à des principes démocratiques natérialisés par la participation de l'assem

blée générall e.u ~)rocessua de prise de décision et celle du comité villageois 

dans l'évaluation des stagiaires. 

-Compte-rendu des résultats des entretiens,avec les membres du groupement des 
femmes de KOLCKOPE et les formateurs de M.F.F.R. d 1A.KPARE 

- Historique 
L'idée de la création du groupement est une initiative conjointe des femmes 

et des formateur8 d.e la !!a.ison Familiale. Le groupement existe depuis 1981. Il 

exploite un c~p collectif de 1 hectare ·cultivé en mats. Il dispose en outre 

•• • j 
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d'un petit champ r:lal'aÎcher de 0,25 ba. pour la. culture de toma.tes en période sèche 

au bord d'une rivière. Il compte un effectif de 10 femmes volontaires réunies pour 

résoudre le problème de main d'oeuvre devenu aigtt dans le milieu et faire fa.ce 

aux: besoins d'argent liés à l'éducation des enfants, aux dépenses de santé, d.e 

nourri ture et d'habillement. 

- Réalisations 

Âvec les revenus des champs collectifs, les femmes du groupement ont construit 

un n~in de stockage des produits. Ce ma.ea.sin est finalement loué aux agents 

d'encadrement récemr.~ent affectés d.a.ns le village et a la. recherche d'un logement. 

Le groupement •lispo3e en outre, d'une- -6p&t'.gne estimée à environ 22.000 FCFA 

auprès de la C.!T.C.A. Cette épargne est constituée des parts sociales des membres 

et du fonds de solidarité créé avec une partie des revenus issus des activités 

économiques du sroupement. 

- Difficultés rencontrées 

Les membres du groupement n'ont pas voulu faire part d.e leurs d.ifficul tés 

liées aux activités de production. Cette attitude de méfiance vis-à-vis de l'exté

rieur, sans doute naturelle dans un environnement social ~san serait accentué 

par le caractère familial dominant du groupement féminin de Kolokopé sous l'in

fluence des membres d'une seule famille de la localité. 

Solutions envisagées et DersDectives d'avenir 

Les membres du croupement féminin de KolOkopé envisagent de continuer leurs 

activités au sein du groupement pour arriver à construire un nouveau m&gasin pour 

assurer le stockage de leur récolte dans de bonnes conditions. 

-Remarques 

La superficie du champ collectif de mais (1 ha.) apparaît assez faible. Celle 

du champ de culture maraîchères de contre-saison semble plus importante (0,25 ba.) 
à cause du caractère délicat et absorbant des multiples travaux requis. Cet état 

d.e choses pottrrait s'expliquer également par le fait que la plupart des membres 

du groupeme:1.t e:x:ploi tc nt éealement des champs individuels et s 1 occupent d'autres 

inté~ts économiques liés à l'activité commerciale. 

Cette attitude des femmes du eroupement reflète en partie celle de ~ popu

lation de la zone d'AXPARE. Celle-ci trouverait l'approche des V~sons Familiales 

trop exigeante et nuffisamment lente. Da.ns ces oondi ti ons, le regroupement de la. 

population en vue d1 w1e participation dynamique aux actions communautaires appara.rt 

parfois difficile. . .. / 
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Néanmoins l 1e::istence de ~uelques réalisations liées au..-c efforts de partici

pation populaire t0moigne à coup sGr de la disponibilité d'une population locale 

répartie en une multitude de petites communautés rurales caractérisées par un 

esprit d'autonomie relativement prononcé. L3. construction des barrages de DJOUOUmlE, 

d 1ILAI<IA, de KSIE"!"...!~ entre autres, illustre cette observation. De ~me, les bureaux 

et le mac;a.sin du Centre ainsi que les logements des formateurs de la ;,:.F.F.R. ont 

été réalisés o.vec le concours en main d1o~e de la population, à travers l'asso

ciation de la. r.w.ison familiale loca.le regroupant aujourd'hui 24 villages. 

Cet effort de restructuration du milieu bénéficie de l'assistance technique 

d'autres or&altismes dont les agents sont installés dans la. zone d'Akpa.ré. Il s'agit 

notamment des enseienants de l'Ecole Primaire et du e.E.G., des encadreurs du 

Développe~œnt Rural, de la. SOTOCO et de la Direction des For€ts et Chasses, des 

agents techniques de santé chargés des 2 dispensaires de la zone, de la responsable 

de S.I.L. (Société Internationale de Linsuistique) et des agents des Affaires 

Sociales chargés de l'alphabétisation des adultes. 

Enfin, ce processus de ~ansformation socio-économique du milieu lié à un 

effort de pe..rtici:pa.tio!1. effective de la. population et des organismes 'bechniques 

aux diverses actions de développement est appelé à. connaftre UI1•3 évolution particu

lière avec le 2.éma.rrace des travaux de construction du barra.ce de ~~Al1GBETO sur le 

r.~ono. En effet, il est prévu un nombre d'insta.lla.tionr; d'infractructures dans la. 

zone ou d.ans son voisi~1age inun~d.ia.t. Un afflux de gens dil à la présence d'une 

main d'oeuvre né cc :::::::;a.ire aux travaux es.t.._:.l:'1.. f"n.c..t~ur a: encouracer:1ent pour la pro

d.uction des de!1..récs alimentaires, en particulier-la promotion des cultures marat

chères, du petit élevage et de la piscicultUre. Dans cette perspective, le projet 

de pisciculture en cours d'élaboration au niveau de la. :Maison Familiale de Formation 

Rurale d'Akpa.r6 pourrait coru1a.ttre un certain succès aussi bien auprès des produc

teurs que de 1' cnseritble de la population résidente, appelée à faire face à une 

demande supplément~ire d.e denrées alimentaires. 

1 

H.AITOIŒGBE 

R.UIOI.ŒŒ3~ est une localité rurale située à environ 18 km au sud-ouest de la. 

ville de Notsé, sur la route ITotsé-Agou. Créé par un groupe d'agriculteurs venus 

de !Totsé au d.~but du siècle, ITa.homeg-bé est à 1' origine une simple f'erme au milieu 

d.'une vaste réserve de te~res de cultures sur la rive gauche de la rivière HAITO. La 

population composée, en rrajoritâ, d.'Adja-~ié comporte des ~~norités ethniques cons-

. ti tuées par des r:;i,:;.Ta.nts occupés ossentiellement dans la. production agricole. Les 

principales cult,~es entreprises par la population sont : mars, r~~oc1 igname, riz, 

l1aricot 1 sor~o, coton, ca.fé. 

. .. ; .. 
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ITahoraec;bù abri te une école primaire et un centre de gaison Fatniliale de 

Formation Rurale. Celui-ci oot créé en 1977• Il entreprend ses activités en relation 

avec une association de !.laisons Familiales regroupant 18 villa.ces. Au niveau de 

chaque villa.~ de l'association, il existe ~~comité de développement rural cha.roâ 

d'organiser et de coordonner les actions de développement au sein de l'a.eelom~ra.tion 

villa.~geoise concernée. 

L'existence de c:roupei:<ents de type étu::liés plus ha.ut dans certaines loca.li tés 

ne semble pas prédominante à Rahomegbé. Le oomité de développement rural tendrait 

à jouer ce r5le cle regroupement des volontaires dans chaque village. 

- Réalisations 

L'association de la. ;:.!a,ison Familiale de Ha.homegbé présente è; son actif un 

nombre de réalisations liées à des action;:: communautaires. Il s'agit par exemple 

de la. participation rles J.JOpula.tions à la construction des routeo (BATOtn:E-DJATEPE: 

8 kilomètres; DATOl!.~ADRAVSKO~: 6 km) devant faciliter la. co~nercia.lisation des 

produits agricoles et r. l'installation des puits pour résoudre le problène d'eau 

suffisamment a.igü dans les villa.s,~s (BATOtr..:E 1 ADR.ü.VEKOE, LA.!.:A.ru.FO, ZOUZOU-DRAWU• 

AGEA.VE, HA.:IOX.:EŒ:3E). Les populations asourent la. main d 1 oeuvre ê.t 1 'Etat prend en 

charge les natériaux et l' éq:uiJ.Jement mécanique nécessaires. 

De rn€ue le conité de développement rural participe au recrutement des at~ 

gia.ires dans chaque villa.c..-e de 1 1 assoc:bni.cm Q:::-tt:r' :;ruivre les sessions de formation 

a.u Centre d.e la ~~aison Fa.wilia.le de Formation Rurale installé à Ha.homégbé. En 1983, 

30 stagiaires ont pris part à cette formation pendant 3 jours, a.u Centre. 

Difficultéo rencontrées 

Il résulte des discussions avec le Président du Corni té de Développement Rural 

de Hahomegbé qu'une bonne partie de la. population ne participe pas aux travaux 

communautaires. 

La participation aux réunions du comité apparatt également irr0gulière et 

insuffisante. 

La. plupart des ~~sru1s cherchent à résoudre tous leurs problèmes par la W~ison 

Familiale. D'où une mentalité typique d'assisté qui les pousse facilement au dé

couragement lorsque leurs requ3teo ne sont pa.s satisfa.i tes. Pa.r exe111ple, ils sou

lla.i tent que la ::a.ison Familiale leur ootroie du orédi t 1 ou leur achète des médi

caments, etc, 

Solutions envisa.j8es 

Au recard de octto attitude des populations locales vis-à-vis des actions de 

d8veloppc::ment, les ha.bi tants <les pri:1cipa.w: villages o:1t tendance à privilécier des 
' formes d' orga.nisa;tion d.e typo tradi tionalinte à. orientation plus faniliale, pour 

auéliorer leu.rc comli tiom; de vie. 

. .. ; 
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Par exemple ils font généralement plus appel a.wr: pr3ts entre a.mis pour faire 

face à leur problème de crédit plut8t que de s'adresser à la c.N.C.A.. Jls ont éga

lement recours à la structure de la. coopérative d'épargne et de crédit (COOPEC) 

implantée dans le village et organisée au niveau des membres de certaines familles 

étendues. 

De mBme il existe un système d'entraide fonctionnant sous la. forme d'une asso

ciation de travail au sein de chaque lignage. Il contribue en partie à résoudre le 

problème de la. main d'oeuvre agricole que l'exode rural et la. scolarisation des 

jeunes tendent à accentuer. dans la zone. 

- Remarques 
Les données précédentes indiquent que les populations locales essaient de trou.

ver des solutions relativement adaptées à leurs problltmes d'existence. Mime si les 

actions d1intérlt communautaire ne déterminent pas la participation de l'ensemble de 

la population, elles suscitent au moins celle de la majorité. Les a.ctivi tés de 

production amènent à l'organisation des associations spécifiques fondées sur les 

relations sociales traditionnelles ou de parenté. Les besoins de crédit sont-en 

partie satisfaits à travers des structures socio-économiques identiques. 

Les réunions de sensibilisation et les sessions de formation organisées par la 

Maison Familiale de Formation Rurale au profit des populations visent à améliorer 

cette capacité de recherçhe de solution pour la réalisation d'un processus d'auto

développement. Le système d'alternance entre les sessions au Centre et les appli

cations au village aurait pour objectif d'entretenir un sentiment &•autonomie et de 

confiance en soi, indispensable pour une participation authentique des membres d'un 

groupe à la recherche de nouvelles idées, de nouvelles solutions propres à assurer 

une amélioration de leurs conditions de-v~e• . 
-

C'est dans cette perspective qu'un nombre de projets de développement de type 

micro-réalisation ont été élaborés au niveau de la Maison Familiale de Hahomegbé. Ils 

portent notamment sur les productions suivantes: 2 hectares d'ananas, 1 hectare de 

palmier à huile et 3 hectares d'agrumes. Le codt total de l'ensemble des projets est 

estimé à 11.291.735 FCFA.. 

• •. f 
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2 - zONE DU PROJET PILOTE ET ORGANISATION DU CO~IITE NATIONAL DE COORDINATION 

2.1 - La zone du projet pilote, proprement dite 

L'examen des résultats de 1 1enquSte dans la région des Plateaux fait apparaftre 

une dispersion géographique des principales localités visitées. Cette dispersion 

semble préjudiciable à l'efficacité des actions du projet (voir carte ci-àprès). 

En conséquence, une zone relativement restreinte et homogène a été déterminée • 

Elle regroupe quelques-unes des localités précédentes situées dans les préfectures de 

Kloto et du Haho. Il s'agit notamment des localités rurales suivantes& GlDJAGAN, 

NYIT<E-ZOUKPE, YOKOLE, GOVIF-KONDA, XPELE-ELE, BODZE et HA.HOJŒGBE. Les caractéris

tiques de oes localités rurales sont décri tes plus haut, de mime que les expériences 

d'auto-organisation les concernant. 

Celles-ci sont marquées par l'existence d'une certaine diversité dans les str~ 

tégies de promotion socio-économique adoptées par les populations. Néanmoins la zone 

choisie présente une homogénéité liée aux conditions géo-climatiques et à une évolu

tion des systèmes fonciers et agraires déterminée par l'extension des cultures in

dustrielles d'exportation. 

La pression démographique et la tendance à l'appropriation individuelle de la 

terre observée dans les zones de cultures industrielles d'exportation (eaté, cacao, 

palmier à huile) auraient accentué les problèmes fonciers. Ce~i dominés par les 

contraintes liées à l'appropriation et à l'exploitation de la terre, seraient éga

lement à 1 1 origine des oonfli ts sociaux permanents entre les parents d'un mime 

lignage ou les membres de ligaages différents. 

Les conséquences de cet état de choses paraissent multiples et sensibles à plu

sieurs niveaux de la vie sociale et écon~ ~que~_Les apteurs d'une récente étude (1) 

dans les zones de production café-cacao en soUlJrgnent notamment les aspects suivants: 

"• Diminution importante des revenus du oafé-oaoao. 

"• Augmentation des bouches à nourrir. 

".·Accroissement des frais d'écolage en particulier. 

"• Raréfaction de la main d'oeuvre familiale. 

"• Nécessité du recours à la main d'oeuvre extérieure. 

". A.ge élevé des chefs d' exploitation." 

Il convient de relever que la plupart des observations précédentes dérivent plus 

ou moins directement des situations liées aux modes d'appropriation et d'exploita

tion foncière et à l'attitude des principaux protagonistes les uns vis-à-vis des 
' 

autres dans un système sooio-économique en mutation. A. l'intérieur de oe dernier, ... ; 
(1) Evaluation à postériori de la rénovation de la caféière et de la cacaoyère au 

Togo. lF.inistère des Relations Extérieures, Coopération et Développement, mars 
1984, P• 62. 
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le jeu des rapports de force paraft encore dominé par les règles ooutumdères et le 

principe de 1 'ancienneté et de 1 '!ge. N6a.nmoins ce jeu social lié aux antagonismes 

internes des populations locales s'inscrit dans un processus de mutation issu de 

divers types de changements d'ordre historique, politioo-éoonomique et culturel. Il 

contribue à l'instauration d'un contexte social caractérisé par une série d'ambi

guités nées de contradictions entre les objectifs d'amélioration des conditions de 

vie et les mo,yens de développement disponibles adoptés par les populations concernées~ 

Par exemple dans ces zones de cultures industrielles, les propriétaires des 

plantations acceptent rarement d'a.li,ner de leur vivant leurs plantations au profit 

de leurs descendants. Cette attitude des chefs d'exploitation refUsant d'associer 

leurs enfants à la gestion des plantations apparaft contradictoire par rapport aux 

habitudes coutumières marquées par une prédominance de la main d'oeuvre familiale 

dans la mise en valeur des terres. Elle constitue l'expression d'une méfiance due à 

une conscience élevée du caractère économique de la terre, facteur principal de 

promotion économique et sociale dans une société éclatée où les préoccupations indi

viduelles tendent à surclasser les normes et intér#ts communautaires de type tra

ditionnel. 

Elle susoi te en outre un nombre de réactions di ver gentes marquées par l& fui te· 

des jeunes gens vers les centres urbains ou les établissements scolaires d'une part 

et le recours des anciens et chefs d'exploitation à une main d'oeuvre agricole e~ 

térieure d'origine contractuelle, soumise à des conditions de travail de plus en 

plus précaires d'autre part. On devine les conséquences sur les structures sociales 

des populations locales. Certaines observations de l'étude citée plus haut apportent 

quelques orientations et précisions dans les termes suivants: "Cette attitude n'est 

"pas sans conséquences sur 1 'ampleur des migrations des jeunes vers la ville, sur 
111 'Ige élevé des exp loi ta.nts et leur peu d'enthousiasme à se lancer dans des opéra

"tions de replanta ti ons aux résul tata lointains" ·! t) 
De mSme l'accès à une main d'oeuvre extérieure, rendue indispensable par 

1 'attitude de méfiance des propriétaires envers les membres de la famille, cré4t de 

profondes disparités dans les modes de recrutement d'une zone de production à 

l'autre. L'évolution de ces modalités coutumières a.pparaft déterminée par une ré

duction progressive des terres disponibles au niveau de c~ zone, du lignage, 

de la famille étendue ou du ménage sous 1 'effet de la pression démographique ou 

l'action des partages successifs liés aux systèmes d'héritage locaux. 

C'est ainsi que le type de contrat définissant l'association ~ coopération 

entre propriétaire terrien et main d'oeuvre·e~t_!~ieure accuse de profonds cha.nge-

·- .lllents liés aux possibilités réelles pour le propriétaire terrien de mettre des terres 

à la disposition du mét~er chargé de la mise en place et de l'entretien de la 

plantation. Par exemple du oontrat type Dibi-ma.-Dibi avec partage de terre, on est 

passé au type dibi-ma-dibi sans partage de terre caractérisé par le contrat t~, 
.. ·l' 

(1) o.p.cit. P• 54 
o.p. oit. p. 6? 
o.p. oit. P• 62 
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abusa. avec partage de la. récolte (2/3 pour le propriétaire planteur et 1/3 pour le 

mét~r disposant en outre d'un champ vivrier pr~té par le propriétaire terrien) et 

le contrat type Kutu-Kua.no fondé sur la. rémunération d'un mét~r avec une charge 

fixe de cacao. 

Le salariat agricole est da.vant~ utilisé pa.r les fonctionnaires, les commer

çants et certains paysans relativement aisés. 

La prédominance d'un type de contrat dans une zone donnée serait un indicateur 

intéressant de l'état des terres disponibles par rapport à la population et au groupe 

des propriétaires fonciers. Des observations ont révélé que le dibi~bi sans 

partage de terre serait plus répandu dans la région d1Agou. Le contrat dibi-ma-dibi 

a.veo partage de terre semble plus développé dans le Litimé, l'Akébou et l'Akposso (2) 
Aujourd'hui le contrat dibi-ma,-dibi devient très rare dans toutes les zones de 

cultures industrielles. Et le contrat de type Kut1rKua.no tend à ~tre privilégié par 

les propriétaires terriens dont la plupart s'orientent également vers le recrutement 

de salariés agricoles. 

Ces divers changements représentent les signes perceptibles d'une évolution 

socio-économique des populations confrontées à une série de contraintes liées à une 

économie agricole dominée par la monoculture de café-cacao, de palmier à huile ou de 

coton. L'appropriation individuelle des terres, le morcellement continu du patrimoine 

ligna.ger, 1 'épuisement accéléré des sols, _1.~ cc:>~curre~ entre cultures industrielles 

et vivrières d'une part, et l'attitude des pro~iétaires terriens orientés vers une 

forte accumulation des biens et désemparés par une baisse tendancielle des revenus 

monétaires liés à la. monoculture d'autre part, contribuent à accroftre les inégalités 

sociales par la. mise à l'écart de certaines couches sociales cherchant à accéder à 

l'exploitation des terres pour assurer l'amélioration de leurs conditions de vie • 

Il A1ensuit que ces différents types de contrats à l'origine réservés à la 

ma.in d 1 oeuvre extérieure recrutée pour les travaux sur les plantations sont progres

sivement introduits sur les exploitations de cultures vivrières et appliqués aux au

tochtones obligés d'emprunter des terres de cultures dans le village. Tout oe qui 

précède souligne l'existence d'une couche sociale démunie de moyens de production, 

en l'occurrence la terre, et vouée à des conditions de vie de plus en plus précaires. 

Les éléments évoqués plus haut représentent un ensemble de facteurs contri

buant à la paupérisation des populations locales. Ils laissent entrevoir un nombre 

de remarques intéressantes pour les préoccupations de la présente étude orientée 

vers l'identification des catégories sociales les plus défavorisées et la. recherche 

d'actions suscvptibles d'améliorer leur situation aocio-économique. En effet, ils 

semblent indiquer entre autres que 
les zones longtemps dominées par les cultures industrielles cachent d'importants 

tlots de pauvreté tant au niveau des exploitations qu'à celui des agglomérations 

.. . f 
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rurales. L'accès à la terre est fortement réglementé. Il n'est pas ouvert à tout 

le monde et en particulier aux jeunes et aux étrangers. Les jeunes ruraux doivent 

généralement attendre de bénéficier des droits d'hérita.G9 survenant à la. disparition 

des anciens détenteurs des plantations:-I;•-ë:i:ia:t!_~ce d'ë contrat obligeant le pro

priétaire à allouer une partie des terres à la. réalisation du champ vivrier néces

saire à la subsistance du mét~er réduit la superficie des terres libres pour 

l'installation des cultures vivrières au compte des jeunes et d'autres membres de 

la famille. Les cas de GADJAGAl1 et de YOKOLE sont significatifs à. cet égard. 

Les revenus des plantations sont lareemeutindividualisés et gérés par les 

propriétaires. Consacrés en pa.rtie 1 à la. scolarisation des jeunes1 ils accusent de 

nos jours une profonde baisse conjuguée avec une sévère crise économique caracté

risée par un important chSma.ee des jeunes scolarisés, naguère l'un des principaux 

investissements des planteurs. Cette réduction remarquable des revenus monétaires 

des planteurs coïncide également arec le vieillissement des plantatiollB caféières et 

caca~ères, la tendance à la baisse des prix des produits agricoles d'exportation 

et le retour au village de certains jeunes scolarisés frappés par le chSma.ge. Toutes 

ces circonstances accroissent le besoin d'argent des ruraux. 

-la tendance à la paupérisation circo1~crite jusqu'ici à certaines catégories de 

ruraux commence à atteindre égalerœnt les anciens propriétaires terriens. Les raisons 

objectives décrites plus haut, expliqueraient en partie le cas des planteurs de 

caféiers et cacaoyers, confrontés avec le programme de régénération de vieilles 

plantations et les nouvelles conditions de replantation requises (1). 

Pour les planteurs de coton, le problème de la main d'oeuvre semble si préoc

cupant que certains e:x:ploi tants de la zone de Uotsé par e:x:emple1 auraient tendance 

à interrompre la scolarisation de leurs enfants afin de reconstituer une main 

d'oeuvre familiale pratiquement défaillante (2). 
En effet, rna.lg!'é l'existence d'une main d'oeuvre agricole sous-p83ée dans la 

zone choisie, les exploitants estiment qu'elle revient essentiellement cher eu égard 

à la faiblesse de leurs propres revenus. Le salaire agricole moyen dans la. zone 

s'élève à environ 500 FCFA par jour, sans compter les frais de nourriture et· de 

logement, également à la charge de l'employeur. Les travaux mécanisés sont beaucoup 

plus coO.teux. Par exemple un hectare labouré et pulvérisé a.u tracteur revient en 

moyenne à environ 23.000 FCFA. 

Il apparatt à travers ces faits que la vie des populations de la zone est en 

majorité dominée par les besoins monétah·es. Les ecigences de l'activité économique 

------- --et sociale les y acculent constanunent. Elles déterminent la nécessité d'un système 

de créd.i t agricole accessible à la ma.jori tt': des ruraux organisés pour entreprendre 

des actio11B productives. . ... / 
o.p. oit. p. 7 à 20 
Rapport d'évaluation action GOTOCO. ~·1inistère des Relations Ext. Coop. 
et Dév. 1983, P• 90 
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- l'importance des besoins monétaires des populations accroît la nécessité d'un 

recours au crédit. L'existence d'une Caisse de Crédit Agricole (C.N.C.A.) ne résout 

pas pour autant ce problème. La. C.N.C.A. octroie ù. peine 7 ~ du montant des pr!ts 

aux exploitants paysa.ns (1). Il convient de souliener, que des 7 %1 environ 3 % 
représentent le montant total des prSts à oourt terme destinés généralement aux 

cultures vivrières. Ce faible impact de la. structure nationale de crédit ~~ioole 

condamne les populationo paysannes à s'enfermer d.a.ns un système de crédit tradition

nel composé de pr~ts usuriers, de pr#ts entre amis et d'épargne thésaurisée sous 

forme de cotisations, tontines. 

Ce résultat apparaît d'autant plus inouffisant qu'il est comparé aux parts 

détenues par les autres catégories d'agents, à savoir, salariés, sociétés de 

commerce, sociétés d'Etat. Il ressort de~· indications de l'étude précitée qu'environ 

10 % et 83 ;"':. du montant total des pr~ts C.lr.c;A.--en 198o-1981 sont allés respecti

vement aux salariés et aux sociétés (2). 
L'analyse de ces données statistiques indiquerait que la confiance des or~ 

nismes de crédit envers les populations paysannes parait également très faible. Elle 

soulignerait la méfiance de ces organismes modernes envers les p8\Y"SSJlS qui ne 

semblent pas dispo:Jer de toutes les garanties souhaitées, exigences généralema%1t 

satisfaites par les salariés et les sociétés de production ou de commerce. Elle 

révèlerait le caractère inadapté de ces organismes d'intervention en milieu rural 

africain où les préoccupations majeures des populations tournent autour des objeo

tifs d'autosuffisance alimentaire, de santé, d'eau potable disponible, da maintien 

de l'harmonie familiale, de l'ordre social à travers l'accomplissement des diverses 

charees et obligations ••• Les résultats de l'enqu6te présentés plus haut1 ont suf

fisamment mis ces aspects en évidence au niveau des motivations déterminantes d.a.ns 

l'organisation de certains groupements ou l'initiative de certaines actions. 

- Au regard cles uoyehs disp·~·nibles, il apparaît que les populations paysannes da.ns 

leur inunense majorité seraient frustrées dans leurs principales aspirations. Et le 

besoin~'argent se f~it de plus en plus aigü pour assouvir les profondes aspirations 

qui animent les diverses catégories de ruraux. 

Au stade de l'activité économique, ce besoin du numéraire ne semble éparener 

personne. La plupart des propriétaires terrie1~, pour remédier à l'insuffisance de 

la main d'oeuvre fa.,:1i lia.le, re cru te de la main cl' oeuvre extérieure rémunérée en 

nature et en .espèces. Le bénéficiaire du pr€t foncier ou le 1:1éta.yer doit faire face 

avant la récolte, ~t des obliea,tions sociales exigeant de l'argent disponible. Les 

ouvriers agricoles vendant leur force de travail au profit d'autres exploitants ont 

besoin d'argent pour faire face à certaines dépenses avant la. fin de leur contrat • 

(1) 

(2) 

... ; 
Le paysan et le crédit: SOTED, ;.:in. Plan, janvier 1984 P• 91 voir éga.~t 
tableau en annexe. 
Le montant total rles pr€ts accordés par la c~rCA. en 1980-1981 s'élève à environ 
4.117.932.086 F~F~ cf. o.p. oit. P• 9 
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Les jeunes ruraux acculés par divers besoir,e,·ta.tériels ce convertissent en ouvriers 

agricoles vivant au jour le jour, des tâches réalisées et rémunérées sur les e~ 

ploitations d'autrui, à l'intérieur de leur villa.se r•.~me. 

Toua ces exemples pr·jc.§dents font ressortir 1 1 importance du crédit comme fac

teur d 1 ir.1pulsion da.11s le processus d'auto-développement orient8 vers la. réalisation 

des aspirations des ruraux m~mes. 

Au stade de la conso~r~tion, la réalisation effective den princi~es aspi

rations devrait matérialiser lee acquis dans la recherche du bien ~tre social et 

économiq:ue, en d'autre~-~ termes dans l'amélioration des conditions de vie des popu.

lations rurales. En effet, au courn de l'enqu~te, les p~sans interviewés tendent 

à associer leurs anpirations à une cat8gorie d'objectifs LIUi ré sul taraient de leur 

conce~rtion de la notion de riche et de pauvre, liée à une évaluation des conditions 

matérielles d'existence des inclividuo au sein d'une cor:mrunauté sociale. 

Pour la plupart de nos interlocûteurs la notio:n de pauvreté évoquerait 1 'idée 

d'une dépendance matérielle permanente vis-à-vis d'autrui, c'est-à-dire un besoin 

systématique d.e l'a.utr8 pour vivre. Far exemple, à Nyitoé-Zoukpé un individu estimé 

pauvre serait celui ~~ri serait démuni de beaucoup de choses; sans une habitation 

personnelle et incapable de :tJarticiper aux cotisations financières destinées au 

développeuont du villa::_,"3. La J.;ême idée semble prév~loir à Ii:oréta.n et à Yokolé où 

le pauvre serait l'individu à la charge des autres et loquel en dépit de ses efforts 

ne réussirait pas à ar.1éliorer ses conditions de vie. 

Au fond, il résulte des indications précédentes que les populations ruraleo 

concevraient le pauvre corrune un individu 6conomiquement d~favorisé par rapport à 

son statut social d'adulte au point d'~tre incapable d'assumer c011crètement et 

:~einernent l'autonomie et len diverses obliBations liées à un tel statut. 

Pa1~ contraste, le riche serait perçu comme un individu assumant pleinement son 

statut d'adulte sur 13 plan socio-économique 1 grâce ~ la possession de certains 

biens: terres, vastes cha..1ps 1 plantations, plusieurs fem;-:1es et enfants, habi ta.tion 

personnelle, troupeau de bétail, etc. 

Il convient d'ajouter que certairu. interlocuteurs ont trouvé asse.z embarras

sante la. question relative à la. notion de riche et de pauvre. Leur attitude semble 

rappeler la discr·étion qui cara.ct•5risera.i·t éza,lement certains individus économi

quer!lent défavoris0s, cherchant ?i dissimuler leurs priaciraux problèmes d'existence 

ù. leurs voisi:1.s cla . .-J.s la. majorité des acclomérations rurales à cauoe de leur haute 

conscience ù.' a.Jnow:---pro p:ce. 

Oomptc tenu ù.e c(:tte tendance ù. la cHscrétion observée au niveau des couches 
··~ . . .. 

sociales les ~;lus 18f::l.vor·::.u(;es, la phase de seleetion des ruraux à faible revenu 

devra bénéficier ù.'~~c attention particulière. 

1 ' d · " • .3 'f · · · 1· · • E le devra s appuyer en outre, Dur es cr~ c<:!res u.e re c:rence pr~VJ. eg1es par 

les populations locales pour établir une distinction entre les ruraux économique

ment les plus favoris~s et les ruraux éconorni~uement lee plus défavorisés • 

. .. / 
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La. rûalisation d'une enquGte préliminaire dana cet·te optique avant la phase 

d. 1 exécution proprement dite du Projet PPP apparaN déterminante, notamment pour 

trois types de ràisons~ D'abord elle suppose la mise en place de l'une les struc

tures fonda.mentale:J du projet pilote PPF1 à aavoir le Comité national de Coordi

nation charGé d'un ensGmble de fonction::; dont celle de recrutement de 1' équipe des 

agents d'a.."limation ap1)elés à entreprendre ce type d'enqu€te dans les localit8s de 

la zo:ne du projet pilo-l:;e après uhe période de forr.etion adaptée aux objectifs du 

projet PPP • .Snsui te 1 ollo appa.ruît étroitement liGe 2:. 1 'eY.istcnce d'une équipe 

d'agents de terr~in1 c'est-à-dire d'animateurs ct 1.1 anima.trices bien formés et aver

tis des pr~occupations du projet pilote PPP. r.:a.iu .._vant d'en arriver à. .ce dernier 

point 1 le projet devra au préalable Gtre doté d'un coordinateur national respon-

sable de l'exécution du projet. 
·~ 

En consé~nce cette opér~tion d'identification deo ruraux les plus défavorisés 

dans 1& zone du projet pilote indiquerait une étape suffisamment avancée dans la 

préparation du projet PPP. ::!:lle implique la satisfaction des trois conditions sou

lignéeo plus haut. 2lle met en évidence 1' importance des principales structures de 

fonctionnerrlen·~ dont la 1:1ise en place devra. précéder le dumarrage de la phase d'exé

cution du projet. Un bref' aperçu de ces structures fondamentales nera. présenté plus 

loin da.ns la section relative il l'orga.ni.sation du Comité national de Coordination. 

D'ores at d&jà, il convient d'incliquer qu'elles ne situent essentiellement à trois 

niveaux (14-"'.tional et local) constitués par le Co:ï:i té !rational de Coordination animé 

par le coordOTh"lateur natior~l et leo catégories de ruraux les ~lus défavorisés 

(individus et t:;Toupe:..;) identifiés dans la zone du projet par les animateurs et ani

matrices formés pz:.r le Coo1·donna.teur :Lraticna.l. Celui-ci sera éc,alement en relation 

étroite avec lv Coi.li té Tiéz.i.onal ou Local chargé de la coordination des actions de 

l'intérieur de la zone du projet pilote. 

Vu le rôle décisif du crédit et la. place qui lui est assignée par les ruraux 

dans le processus d'amélioration de leurs conditions d'existence, il serait indiqué 

d'aborder cette phaoe uvee beaucoup de prudence et de réalisme. S'agissant de 

1 'activité économique dont 1 'amélioration devrait entraîner à terme 1 1' 41évation: 

du m.dveeavi~;l At t'l d'' 't de bousculer les · t' t · 't' t' ~~~ a.ppera1 u ~ e ev1 er -~ pr8occupa 1ons e llll 1a 1ves 

individuelles li~es z, 1 'exercice d 1 W1 métier donné. Au contraire, il serait opportun 

de prendre en consi~ération les objectifs visés par chaque individu sélectionné de 

la cat~gorie de~;; ruraux les plus défavorisés avant de chercher à promouvoir des 

groupements chargés de 1nencr des actions d' intér~t collectif. La. création des 

groupements devra être progressivement ~ise en place par les individus concernés 

~·-·~, .. ·_par les action:J elu projet PPP et convaincus de la nécessité de ce type d'organisation. 

... ; 
Direction A.P.P., cf. projet de développement économique de la. Vallée de Sio 
(étude de factibilité). 
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Dans la diffusion du orédit auprès dea ruraux de cette catégorie sociale, 

l'expérience de l'Association pour la Productivité (t.P.P.) pourrait Stre examinée 

avec intér8t. En effet, l'approche du ~sannat traditionnel adoptée par cette 

association de développement rural est caractérisée par le respeot de l'initi&

tive individuelle axée sur une entreprise produotive. Elle est marquée par l'exis

tence d'un dialogue permanent entre les techniciens du projet et les ruraux sé

lectionnés au cours de visites régulières organisées dans le cadre d'un SJStème de 

suivi-évaluation à périodicité très rapprochée (1). Elle apparaît essentiellement 

comme l'expression d'une large confiance aux solutions que les ruraux s'efforcent 

de trouver à leurs problèmes de production et d'existence pour l'amélioration de 

leurs conditions de vie. Dans oette optique, les préoccupations de l'A.P.P. re
joignent celles du projet PPP. orienté vers l'assistance technique et financière 

des ruraux qui ont le pl us besoin d' ltre encouragés pour soutenir et compléter 

leurs efforts personnels • 

. Dans le mime ordre d'idées, une attention particulière devrait ltre accordée 

à l'organisation des coopératives d'épargne et de crédit (c.o.o.P.E.c.) dont la 

promotion connaît un certain succès dans les zones rurales. Il existe actuellement 

près de 115 COOPEC réparties dans la majorité des préfectures. Cet ensemble de 

COOPEC regroupe environ 10.439 membres (1). Ce type d'organisation semble plus 

proche des structures socio-économiques traditionnelles mises en place par les 

populations paysannes pour résoudre leurs problèmes d'épargne et de orédit. Il 

apparaft en outre plus sensible aux préoccupa. ti ons des ruraux généralement dé

semparés pa.r les précautions et procédûrës b~~aucrS.tiques des organismes ba.ncai.res· 

et modernes de crédit. 

2.2 - Organisation du Comité National de Coordination 

Comme il a été brièvement souligné plus haut, le Comité National de Coordina,

tion est appelé à jouer un rSle déterminant dans la réalisation des objectifs et 

le contrSle de l'exécution correcte des actions du projet PPP. Dans ces conditions 

l'organisation ® la structure de oe comité apparaît l'une des t!ohes priori

taires dans la phase préparatoire du projet PPP. 

Dans cette perspective, un nombre de contacts ont été pris par le consultant 

aveo les responsables des institutions gouvernementales et non gouvernementales 

susce~tf~les d'apporter leur contribution dans le cadre des objectifs du projet 

PPP. Il !:'fagi t notamment des institutions gouvernementales et non gouvernementales 

suivantes: 

- l•linistère du Développement Rural 

- :.linistère de 1 'Aménagement Rural 

- l>linistère du Plan, de 1 'Industrie et de la Réforme Administrative 

... ; 
l·------.,(""::1~)~I:-nf-:ormations recueillies auprès des responsables du FUCEC-TOFO (Fédération des 
~ Unions des Coopératives d'Epargne et de Crédit du Togo). 



î 

~: 1 
t 
·' 1 

•
f··.Ji r 
~ .. 

-63-

-Conseil des Organisation non gouvernementales en activité au Togo (COHClA.T) 

- Direction Générale des Affaires Sociales 

-Direction de l'Animation Rurale et de l'Action Coopérative 

- Direction de la. Condition Féminine 

-F.A.o. (Organisation des Nations-Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture) 

-Ecole Supérieure d 1Agrono~ de l'Université du Bénin. 

Il convient de signaler que cette liste des institutions n'est pas exhaustive 

ni forcément limitative. Elle pourrait ftre complétée en fonotion des besoins 

observés sur le terrain au cours de l'enqulte de sélection des ruraux les plus 

défavorisés •. 

En dehors des responsables des institutions indiquées plus haut1 un nombre 

de personnalités dont la liste figure en ~xe ont été rencontrées pour les 

besoins d'information. 

Il parEÛt également utile de rappeler qua le Comité National de Coordina.ti~ 

et plus tard le Comité Local sont appelés à remplir notanunent les fonctions 

suivantes: • 

a/ - Favoriser une communication efficace entre les participants au projet et 

les fonctionnaires des services concernés. 

b/ - Obtenir des ministères et des autres services gouvernementaux le soutien 

nécessaire pour le regroupement des ruraux les plus défavorisés. 

o/- Apporter leur aide dans l'évaluation de l'exécution du projet et contribuer 

ainsi à la. mise au point d'approches du développement et de programmes en 

faveur des ruraux les plus défavorisés et efficaces. 

d/- Promouvoir l'extension du projet à d'autres régions du ~s. 

La. plupart des fonctions précédentes devront, en outre, ftre canalisées au 

niveau d'un coordonnateur national nommé par le Gouvernement pour assurer la 

responsabilité de l'exécution du projet.J'PF..!~-~1 irel"E;i. particulièrement chargé de : 

a/ - Sensibiliser les fonctionnaires des ministères concernés et les responsables 

des autres institutions associées au projet. 

b/ - Sélectionner et former les animateurs de groupe. 

o/ - Apporter un soutien permanent aux animateurs de groupe. 

~ - Préparer un processus de participation à la surveillanoe et l'évaluation 

continue du projet dont il assurera la direction. 

En sa qualité de directeur du Projet PPP1 le Coordonnateur national devra 

rester en contact avec les services gouvernementaux et les autres institutions 

au ni veau national et régional ( 1). Il sera ha.bili té à traiter directement avec 

les organismes donateurs des questions relatives à la réalisation concrète du ... / 
(1) oe rôle pourrait €tre confié au directeur de l'ARAC 
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projet e~~ liées entre ::l.u.tres, au déboursement des fonds, à la. demande d'envoi des 

consultants et à la rédaction des rapports. 

Pour la. réalisation de certaines des tâches précédentes, le Coordonnateur 

National pourrait recourir à 1 1a.ssistanoe technique d'un consultant. Par emmple 

dans la phase relative à la mise en plaoe et à la formation des animateurs de 

groupe, le concours d'un consultant doté d'une bonne conna.issa.noe du milieu, des 

techniques psycb.~ociologiques d'animation et des principes de la philosophie 

du projet PPP pourrait se révéler utile. 

Quant au comité local de coordination, il devra oonsti tuer un relais du 

comité national dans chacune des localités du projet. Sa composition devra refléter 

cette préoccupation de la volonté de poursuivre les mGmes types d'objectifs. 

Les membres constitu-tifs du comité local devront être animés d'une profonde volonté 

de réussite quant aux objectifs du projet, à savoir les principales opérations 

mises en place au profit des ruraux les plus défavorisés de la communauté vil

lageoise concernée. Ils formeront en somme, un comité de développement local. Si 

ce dernier existe déjà un de ces membres devra ~tre intégré au comité local de 

coordination comme représentant~ 

En outre le corni té local de coopdip!a.tion..,.~_ev:r~ associer les autorités ad.

ministratives locales (chef de village, nota.bleâ) dont l'expérience pourra Stre 

utile au bon fonctionnement des activités du projet. Dans cet ordre d'idée la 

structure du comité local pourrait se présenter comme suit : 

- chef du village ou son représentant 

- fonctionnaires du Développement Rural 

- ?onctionnaires de l'Education Nationale, résidant dans la localité 

- animateurs du groupe du projet PPP 

:ccprésentalü:::: des sroupes des ruraux les plus défavorisés en activité 

dans la localité 

Ce comité local devra organiser des réunions périodiques pour déterminer 

l'évolution des activités du projet et ma.i.ntenir l'intérêt des participants à 

la réalisation des diverses actions. 

De mBme au niveau de la zone du projet des réunions périodiques devront Btre 

prévues sous forme de sessions regroupant les représentants des principaux comités 

looaux pour échan8e d'informations et d'expérience. Dans cet ordre d'idée, 3 à 4 
représen·tants pourraient €tre retentw par loca.li té : 1 membre du comité loèal 

n'appartenant pa.s au e;roupe des ruraux démunis, 1 animateur de groupe, 1 repré

sentant de rura~ associé au comité local, 1 déléeué de l'union des groupes de 

ruraux de la localité. 

Ces sessions pourront bénéficier par exemple des structures d'accueil exis

ta:..J.tes au ni veau d'll ~entre de Promotion Coopérative de Kloto. Elles devront, en 

outre, contribuer à la. formation d'une Fédération des Comités locaux. 

... ; 
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COUOLUSION GENERALE 

Au terme du présent rap1;ort relatif ___ ~u ç_hoi:x: d§l la zone du projet pilote et 
..... 

à la mise en place d 1 u.'1 comité national de è-oordination, il convient de rappeler 

que le consul tant a essayé da.ns la réalisation de son mandat de mener les prin

cipales opérations dans le respect des principes liés à la philosophie du projet 

de participation de la population au développement. 

Le choix de la zone pilote proposée se réfère à des préoccupations attachées 

à deux catégories de critères. La première catégorie de critères de type géogra

phique et pratiqua cherche à tenir compte de 1 'éloignement des principales insti

tutions gouvernementales et non gouvernementales pressenties pour le. formation 

du comité national de coordination et de 1 'hornogénéi té géographique, socio

économiqu.e et culturelle de la mne pilote m~me. La deuxième catégorie est liée à 

une réflexion globale sur les zones de cultures industrielles et en particulier 

sur la zone du projet pilote. Cette r~flexion concerne l'évolution socio-économique 

de catte partie de la ré~~on des Plateaux caractérisée par un développement intense 

de la monoculture industrielle et d'exportation et une baisse tendancielle des 

revenus de:1 e:x:ploi tants ces dernières années. 

En effet, la zone choisie pour l'e:X:périmenta.tion du projet pilote est large

ment clot:inée par les cultures industrielles d'exportation (café, caoa.o, pa.lmier 

à huile, coton) qui occupent une majeure partie des terres au d~triment des 

cultures vivrières. L'action conjuguée due au vieillissement des plantations 

caféières et cacaoyères d'une part, et à la faiblesse des prix d'achat au niveau 

producteur pour l'ensemble de ces cultures industrielles d'autre pa.rt (1h aurait 

tendance à introduire cette zone dans un processus de paupérisation constante. 

Ce phénomène d'appauvrissement paraft d'autant plus inquiétant que cette partie 

de la région des Plateaux bén~fioie en particulier d'un préjUg~ favorable de zone 

prospère où les,populations comporteraient une forte proportion de ruraux riches. 

Si des solutions appropriées n'étaient pas envisagées, un tel phénoJ!lène pourrait 

oonnaftre une plus l!I'ande extensio:1 capable d'ex.,;.cerber les problèmes liés à. 

l'occ~pation foncière et à l'intégration des migrants agricoles. 

Dans ce-t ordre d'idées, la zone du projet pilote rev6t des aspects intéres

sants dans la perspective d'un projet de recherche-développement dont les ensei

gnements pourraient ~tre pris en compte pour une meilleure connaissance da 1 'évo

lution cles autres zones rurales du pays. En effet, sur le plan sooio-démographique, 

la région des Plateaux en général et la zone du projet pilote en particulier 

... ; 
( 1) J .r~. FU11EL et alias: o. p. ci t. p. 158 

·::. 
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consti tue11t m1 v~ri ta~le mel ting--pot ofL sont représentés lee principaux groupee 

ethniques du pé3\}"S• Cette présence ;.Jul ti-ethnique cr0ée des échanges socio

culturels, dont les cons0quences apparaissent déjà au niveau de l'introduction de 

certaines teclurlquas culturales favorables aux objectif~ do l'auto-suffisance 

alimentaire ( 1) • 
Quru1·è ù la nioe o:-~ place d.u oomi té national de coordination, elle est en 

bonne voie si l'on en juge par l'accueil excellent qui a été réservé au consultant 

par les responsat,les des institutions gouverneoentalee:: et non e;ouvernementales 

rencontrée~ et la participation de ce~i à la réunion d'ihformation organisée 

dans les locaux de la Direction Oénérale du D~veloppement Rural. Au cours des 

prochaines réunions, le comité national de coordination sera complètement gds sur 

pied. Il devra apporter sa contribution dans la ~ise en place du budget du projet 

dont les principaux aspects seront dégagés par le consulta..~t à travers l'ana~se 

des résultats de l 1 e11qu8te socio-économique. Les résultats concernant les conts 

des principales actions du projet et leur répartition feront l'objet d'un rapport 

séparé qui sera présenté ultérieurement. 

Etant donnée la nature des rapports qui devront c:xistor entre le comité 

na.tiorul de coorclin.::-:.-:iœ11 le coordonnateur, l'équipe des animateurs de groupe et 

lee:: populations de la zone du projet, l'organigraJillr,e suivant pourra!t 6tre conçu. 

Il cherche à L~rquer le rôle de supervision et de co~trôle assigné au comité 

national et à d.Gvelopper pa.r contre, les relations de type horizontal entre le 

coordonnateur national dont l'action est prolongée par l'équipe des animateurs 

auprès des ruraux envers lesquels ces aninateurs devront garder une attitude 

amicale de compréhension, de respect et d'égalité, et les catécories des ruraux 

les plus !8favorisées dans la zotia du pr~jet. 

COMITE UATIONAL DE 
COORDI ~TA TI ON 

ur aux 

~~~~~~~~~~~~~--~~~~~~--------~~--~~z~o~n~e~d~u~~~~~~ 

Par ailleurs, compte tenu de la place du crédit dans la promotion socio

•••/ 

( 1) GU-:~:::-:1:: FL:..":t-_,tic~s peysa.nnes et strat,_;~o~; ,J.c ::. 'e:...:rc.:.ca Jans le sud-ouest du 
Togo, in Actes du Colloque de Ou.a.gatiov.eo114 IIaît;rise de 1 'espace agra.ire et 
développonent c::- Afrique Tropicale, --logique paysa.n.:1e et rationali t'5 technique, . 
4- G d8c. 19731 ~.1émoires OR3TO!.: n° 89 P• 93-10.) • 



, - 67-

éconor,ù.que des populations rurales en i3'énéral et la ca.t8...:;orie ù.es ruraux les 

plus cléfavorisés en particulier, il serait indiqué que la diffusion du crédit 

soit entreprise avec beaucoup d'attent~o~_et~efficacité. Cette diffusion du 

cr6di t pourrait s 'ü.;:;pirer entre autres, des -modes de distribution expérimentés 

efficacement pa.r certains organismes de promotioa rurale en Afrique (nota.rnmentt 

1 'APP) ou des systüraes cle mobilisation et d.eo disJ.:;rïbution du créd.i t de type 

COOPEC. 
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LI~T:: DES P~GC~TIGS REHCOlr:'RESS 

: :.anistre du Développement Rtu·al/Lomé. 

Directeur Général du '!)~velopper::ent Rural/Lomé. 

Directe·..u· de 1 1 Al1AC •. 

Dir•:!cteur PîWJ~::-ll~.t. 

Directeur de la Division du Développement Rura.ljl.ünistère 
du rla.n. 

Division du Développement Ruralf:-iinistère du Plan/Lomé. 

Directeur Général des Affaires Sociales/Lomé •. 

Dl.. recteur du r-f'\'~!.!',., Ir '·' .:'> ~-....:.-:'Â~' ·..,-u •.•.. $. ·~, 

: CO~TG.!i.T/Loli1é. 

: Adjointe à la Directrice de la. Condition Féminine. 

:!!"'UCEC-TOGO. 

Directeur Technique PRCm:::a::.:i.. 
: ::lespoasable de la formation - PROD~Jl.l./Lomé. 

:Chef de Division Coopération, ::utualité, crédit. 

Directeur du Service de la LéGislation Agro-Foncière 
Lomé. 

: Préfet de Kloto • 

.:i.djoiut au Pr8fct de Kloto. 

Chef secteur DRDR Kloto-Kpalir:-té. 

Secteur DRDR Kloto-Kpaliré. 

Directeur du Centre Réeional de 
(c.~.P.C.) de Kloto- Kpalim0. 

Promotion èoopérative 

Directeur Adjoint du C.R.P.C., Kloto-Kpalimé. 

Directeur du Service Ré~iŒ1al des j,ffaires Sociales 
Kloto-Y.pa.lim0. 

~djointe au Directeur du Service Régional des Affaires 
So iales 1 Iaoto-Kpa.limé. 

: Directeur tl' école; I~palirné A-takpamé Kondji - Responsable 
R~t,'ional de la CNTT. 

: Conseiller technique Ul:riCOOP Kloto-Kpalimé., 

: ~irecteur d •Ecole DAHYI ICOUDR..~, Secrétaire de la. 
coopérative de cœ!.somma.tion de D..UTI ~rtDIGBE. 

Responsable des il.ffair·as Sociales ADI}I'A. (canton de Kpélô). 

Chef de Kpélé-:Slé. 

: !1esponsa0le des .;..ffaires Sociales - Kpélé-Elé. 
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: ::tesponsable sous-secteur Kpélé Hord. 

Cha f canton Ac;otir.1é-!T or à.. 

Préfet de l'OGCU. 

:Dir3cteur Récio:ml du Développcnent Rural des Plateau:xr
A üw:pa.n•é. 

~~cljoint u.u .DRD!l ·les Pla.toa:u. 

C ' .. ' .. t l''' "")•('lt,.J-, ~ oop:2!ra-c:t.on G"t •• u. u.a. :~.·ce - J.:~....;~ov1 A~Q.r::pa.me. 

: Chef de Division R.;;gional.-a de 1 1Aniraa.tion Rura.le/Atakpa.mé. 

: Chef du C.R.P.C./Atcl::pe..>-:ll~. 

Instructeur de Jew1esse - Institut !rational .ùe la. Jeunesse 
et des Sports - !W:'..3T.il.H. 

: Directeur r0e;iona.l des ~:aisons Far,lilia.les/Ata.kpamé. 

: Direction de la. Planification RéeiOlmle/Ata.kpamé. 

: Cur0 de la· Paroisse de DJO:J. 

Responsable de la forumtion au centre de Formation 4es 
Jeunes Ruraux - DJŒT. 

: Responsable du Centre cles Iîaisons Familiales de Formation 
Rtu:·alc cl' A."l\Pà!:C. 

: Adjoint au resl)OltSable da Centre ~~.:?.R.F. d'Akparé. 

Animatrice du centre ::.r.n.F. cl'~U::paré. 

Responsable de la Société Inte:cna;tionale de Linguistique 
(S.I. L.) ~.::P.L'""S. 

Présiùent :rational des ::a.isons Fa.uilio.lcs AI<."PARE. 

Président de 1 '~ssociation des !:a.isons Familiales de 

::-:. 

Formateur au Centre des !':a.isons Fa.pilia.les d.e Formation 
~tura.le de T!a.l1orae;;bé. 

: l~'orn1ate"Lu .. a.tl Ce11tr .. e i·~ • .§.TI.F. de IT.allOülegbé. 

Directeur de l'r:AJJSS-Formo.tion (Institut Africain de 
Développement Eco:1omique et Socie.l - li'orma.tion AT'à..\.'"PA:iD. 

~irectcur du projet vivrier :Jot:::8-Deyen. 
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LISTE DES PERSOI~J'SS ~"SNCœ~ -.w·m.r~u m: GROUPEI.:81lTS 

::ES LOC.A.LI'ISS 7I3I'28:8S. 

DEGLA KODJO 

SODOIŒN ATAHA 

DOKPO AKOSSHIA 

AREDJI EYA 

A.DEDZI KOZ.ILAN 

ADEDZI KOSSI 

ma.GA. KOKOU 

EDOH KOKOU 

DEGB.A.DJOE KOIDIA. 

üiESSINPE KOFFI 

SETODJI AKA 

ODJO KOMLA.N 

OGANYI KODJO 

GAl.UA KOFFI 

lolme. YAHO KASSINGIJE 

Président du GPA N°2 de Gadjaga.n 

Présidente COOPAF de Nyitoé-Zoukpé 

Secrétaire COOPAF de Nyitoé-Zoukpé 

Trésorière COOPAF 

Président du nouveau groupement LOLONYUI de NYftoé-Zoukpé 

Z.lembre du groupement LOLONYUI 
Il 

Président du groupement agricole LOLONYUI de Yok61A 

~~mbre du groupement LOLONYUI de Yokélé 

Secrétaire du groupement HO~DEAGBE de Kpélé-Elé 

Présidente du groupement MANUNYO de Kpélé-Elé 

Pr~sident du groupement KA'YELE de Morétan 

Groupement ADJIBA de :Morétan 

Secrétaire de la coop~rative de consommation de Danyi N'Digbâ 

Présidente du groupet:~ent féminin d' Akpa.ré. 
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Tableau n° 2 - Répartition des prGts par catégories socio-professionnelles 
(Exercice 1980- 1981) (1) 

Nowbre de dossiers Kontants accordés 

Désignation % total 
~total 

Uombre % Total pr6ts CNOJ. Montant prfts 
agricoles ( b) 

P!tsa.ns 
C T 577 7,3 104.599·476 3,1 2,.5 
MT 2 o,o2 900.000 
L T (b) 2.870 

0,02 0,02 
36,4 157·501.400 4,71 3,8 

Total 3-449 43,8 26).000.876 7,8 6,3 

Salariés 

C T 2.575 32,5 382.934-746 11,4 9,2 
MT 22 0,3 31.295.000 0,9 0,7 
L T 7 0,1 5·450.000 o,2 o,1 

Total 2.604 33,1 419.679·746 12,5 10,3 

Autres (a.) --··-····S. ··-· ·."' . ·--
Total 1.824 23,1 3e435.25f;464 - 83,4 

Total Œnéral 7.877 100 4.117.932.086 - 100,,0 

(1) Rapport d'activité ,980/81, CimA. Cette r~partition par catégories socio
professionnelles n'est pas mentionnée dans le rapport d'activité 1981/82. P~ 
centages et rubriques "'autres" calculés pa.r no~!mes. 

(a) Dont sociétés de co~neroe, sociétés d'Etat et PME, y compris les pr!ts à la. 
commercialisation. 

(b)' Ces prBts à L T aux p~sans ne concernent que les cultures industrielles 
caoa.o) du projet SRCCjUCP. 

(o) Sur la base de 3..340'.632.271 FC!I'A (81:, 1 'fo des pr!ts totaux). 

Source : Le pavrsan et le cr8di t : sOTBID/ l.ŒN. PLAN janvier 1984~ P• 9 

(oa.t'é, 

' 
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EVOLUTION DES PRINCIPALES PRODUCTIONS VIVRIERES DA..'iS LA REGION DES PLATEAUX 

s:: 
!/'lAIS !.:ANI OC IGNA!.JE HA.':liCOT ARACmiiE RIZ SORGE0/1-IIL 

Superf. Product Superf. Produot. Superf. Product. Superf. Product. Superf. Product. Superf. Pz'oduct. Sùperf. Product. OBSERVATIONS 
lEE en en en en en en en en en en en en Il en en 

ha tonnes ha tonnes ha tonnes ha tonnes ha tonnes ha tonnes ha tonnes 
1 

1972 27.700 31.000 6.700 11~;·900 14.100 143.00( 1.700 900 900 Boo 2.300 3.000 1 1 5.600 4·500 

1973 27.700 31.164 6.700 117.049 14e900 159-30C 1.700 885 600 690 2.410 3·400 1 5.600 4·540 

1974 27.700 35.882 7.000 119.000 14.985 167 .60C 1.700 943 700 825 2.465 3.500 
j 

5-600 4·370 

1975 27.700 40.600 7-300 124.100 15.070 176.30C 1.700 1.000 800 960 2.520 3.600 5.600 5.200 

1976 35-300 42.020 1·500 127.500 16.400 134.78; 1.800 1.200 900 600 2.400 3.600 6.100 4.160 

1977 33.800 49·526 7.800 134.000 17.500 10Ü.3C~ 2.000 1.680 1.200 800 4.100 3-444 6.300 5·252 

1978 32.900 52.595 8.200 143.050 17.500 175.22é 2.900 1.900 1.400 1.165 4.600 4·305 5.600 5.800 

1979 33.500 54.887 8.500 110.130 20.500 195.83~ 3.)00 1.390 1.800 1.833 4.800 4·400 4.000 4.833 

1980 35.700 51.691 8.800 127.404 21.100 190.312 3.900 1.285 2.100 2.820 4.600 4.300 4·300 6.680 

1981 36.700 53.219 9e100 133·476 22.800 216.882 4.800 2.366 2.600 3·476 5.800 5-100 4·700 6.954 
1982 48-400 59.425 4.600 107.037 19.100 162.301 7.300 4·595 2.200 1.957 5·500 8.727 10.100 11.099 

1983 62.)00 60.441 ).100 95.224 16.700 160.661 4.300 2.790 1.300 1.210 3.700 5.125 18.600 18.302 

Source Tableau construit sur la base des résultats partiels du recensement général de l'agriculture 1982-1983. 
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Participation de la population erâce aux.organisationa 

rurales d'auto-assistance. 

GROUPE LOCAL I~~ESSE 

Populations rurales des localités de la zone du 

projet pilote déterminée par l'enqu~te socio-économique 

légère (sud-ouest de la région des Plateaux). 

INSTITUTION RESPOIJSABLE DE L'EXECUTION DU PROJET : 

:amstère du Développement Rural. 

CONTRIBUTION DE~a!IDEE : 

DUREE . • 

Contribution du donateur 

Contribution de la contrepartie 

Coût total du projet 

Trois ans • 

US$ 

US$ 

us $ 

322.500 
255·553 
578.053 



I - œmERALITES ET JUSTIFICATIONS 

La. zone du projet est si tuée au suct-ouest de la région des Plateaux, 

1 'une des principales régions économiques du Togo, ~ d'uœ superficie 

de 56.600 km2 et d'environ 2.705.250 habitants. Le Togo est géographiquement 

compris entre 6° et 11° de la ti tude Nord et entre 0° et 1, 5° de longitude 

Est. Il est limité à l'ouest par le Ohana., à. l'est par le :aênin1 au nord 

par le Bùrldna-Fa.sso et au sud par l'Océan Atlantique. 

Sur le plan économique, le Togci e~'t~né Par l'activité agrioole. 

Celle-ci est relativement diversifiée avec la présence des cultures ind~ 

trielles et oonuneroiales d'e~~ortatioll d'une part et celle des cultures vivri

ères destinées en priorité à la consommation des populations locales d'autre 

part. La. sécheresse persistante de ces dernières années et les irrégularités 

de la. pluviométrie ont pro:fondémenit compromis l'équilibre vivrier et les 

conditions de vie des populations rurales. Leurs effets sont plus marqué~~; dans 

les zones de cultures d 1e.:x:portation caractérisées par l'existence de faibles 

superficies consacrées aux cultures vivrières et la baisse des revenus des 

planteuro liéo aux fluctuations des cours mondiaux~ 

La zone du projet app&rt~ent à. cette catégorie de zones agricoles 

déterminées par la prédortlil'i.$on.OO cies cultures d'exportation et la faiblesse 

des cultures vivrières. Celles-oi sont, en fonction de la répartitio~ 

sociale traditionnelle du travail, entreprises par les femmes. Les hommes 

s'occupent généralement des plantations et des cultures commerciales d'e.x;. 

porta.tion. En conséquence, les organisations rurales mises en place par les 

populations locales pour faire f'a.ce au dét:l.oit des denrées alimanta:ires sont 

en majorité issues de l 1 iDit&itift des f'emmea. 

Il existe un nombre de groupements de ruraux orientés vers léa produe>

tions vivrière3. Le principal objectif de ces groupements vise à assure~ 

l'auto-suffisance des membres et des populations locales par la commercia

lisation d'une partie de la récolte sur les marchés locaux. 

L'intérSt du projet réside dana les possibilités d'amélioration sus

ceptibles d'être mises en place pour acorottre. les performances de telles 

organisations rurales d'auto-assistance. La oontributi~ du projet sera 

recherchée en particulier dans le domaine de la formation teolmique, cle 

l'acquisition des moyens da production adéquats, du contr8le et de l'éva

luation des activités entreprises au niveau des groupements des ruraux 

associés pour les opérations d'auto-développement. 

Elle devra, en outre, appuyer les efforts d'auto-organisation dea popu-

... ; 
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II - OBJECTI?.l 

2.1 - .lu plan des ressources humaines, l'intervention du projet devra assurer 

l'amélioration du système d'organisatio~ des populations rurales pour les aider 

à atteindre les objectifs de développement sooio-éoonomique. Dana oette optique, 

il s'a&ira d'apporter une assistance technique aux groupements oonstitu4s sur 
l'initiative des ruraux pour faire faoe à leurs préoccupations d'~:dstence et 

de production économique. Une attention particulière devra ltre poriée aux jeuDes . 

ruraux afin de les inciter à demeurer dans les localités rurales. Bn ettet le 

Gouvernement préconise, dans le cadre des objectifs de développement rural, 

l'installation des jeunes ruraux dans les zones de production agricole • 
• ... 

Le retour dans las villages des jeunes scolarisés cherchant à. vivre a. 
1 'agriculture apparatt oomme un phénomène social nouveau lié à un oba.Dgement des 

mentalités. Cette tenda.noe observée dans un nombre de looali tés rurales est 

appelée à. connattre une nette évolution dans l'avenir, à. condition que les jeunes 

oonoernés soient encouragés sur le plan de la formation technique et de 1 •aoo~s 

aux moyens de production adéquats. Elle révèle en outre un intérlt particulier 

pour la recherche~éveloppement dans la mesure où la scolarisation a été 10128-

temps l'une des ca.uses de l'exode rural et de l'insuffisance de la main d'oeuvre 

agricole familiale. 

-- ··-·~·s 

2.2 - Au plan des aotivi tés de produotiOb~.--=--.. 

L'accent devra S'tre mis sur l'intensification des productions vivrières. En. 

effet, les organisations rurales ed.stantes dans la zone du projet sontijessentiei

lement tournées vers les productions agricoles et plus précisément céréalières 

(riz1 mars, haricot). La contribution du projet sera a.xée 1 entre autres, sur lâ 

diffusion des méthodes intensives, des va.ri61fiés à. haut rendement adaptées au 
. "" conditions écologiques et au go«t des populations et celle des techniques· de 

protection phytosanitaire. Elle visera à aocrottre la productivité des opérat~ons 

agricoles envisagées ~~oupemants de ruraux les plus défavorisés, en VU8 de 

réaliser les objectifs d'auto-suffisance alimentaire et d'amélioration dea 

revenus des participants à travers la commercialisation des surplus. 

Ces derniers objectifs sont étroitement liés à. l'existence et à. la m&ttrise 

des moyens de conservation des produits de façon à répondre aux objectifs d'auto

consommation et à tirer meilleur parti des circuits de commercialisation existants. 

En effet, dans la zone du projet; les populations sont confrontées en majorité 

aux difficultés liées à l'insuffisance de la foroe de travail, à l'utilisation 

des techniques de production améliorantes et à l'installation des infrastructures 
1 

adéquates pour la conservation des intrants et des produits de récolte. Le projet l 
devra apporter un appui technique propre à. améliorer la si tua.tion à oes différents • 

niveaux. . .. / 
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Il assurera la. fourni ture du matériel et de 1 1 équipement nécessaire à 

1 'exécution de gros travaux de défrichements, de labours et d'ouverture de pistes. 

etc. Il sera chargé de 1 'approvisionnement et de la. distribution c!as fa.oteurs de 

production (semences, engrais, pesticides, insecticides, etc.) auprès des &Sri
cul teurs associés a.u. projet. Il apportera. également son a.ssista.noe dans la tor

mati on ~technique liée à. 1 'utilisation correcte de ces innovations. Il devra en 

outre, contribuer à la. mise en place d'inf'ra.structures de stook:a.ge et de toutes 

sortes d'équipements indiqués. pour l'~liora.tion de la. conservation 4es produits 

vivriers et la. lutte contre les pertes de récolte. 

Enfin, en plus de la production 'rigéta.le1 le projet devra aider les ruraux 

les plus défavorisés à associer l'agriculture à. l'élevage. Dans cet ordre d'idée, 

il devra. encourager particulièrement le petit élevage de volaille ·ttu. de petite 

-1"115ina.nts dont les produits apporteront un équilibre alimentaire et un rewnu 

d'appoint aux intéressés. Il en sera. de mime pour certaines activ;tés liêea à 

1 'artisanat tra.di tionnel dans la. mesure où il existerait des débouchés pour la. 

commercialisation de la. production. 

-- . --·!" ··-· · .. -"' 

2.3 - Au plan de la. commercialisation dea ~ts et des prestations de servi.ces. 

La commercialisation des produits vivriers, bien que relativement ~que · 

dans la zone du projet, est souvent réalisée dans des conditions peu avantageuses 

pour les agriculteurs. Cet état de choses serait d«, entre autres, aux difficultés 

de conservation des produits et aux ooftts relativement élevés des transports. 

Certes, la plupart du temps les surplus cormneroialiaables sont insuffisants à 

cause de la faiblesse des rendements. Né~ une partie de la. réool~e est 

destinée à la vente pour répondre aux ltesoins d'argent des producteurs et aux 

difficultés d'un stockage effioaoe. L'abondance des produits sur les mroh.és ''.·'lUJe .. 
période conséouti ve aux ré col tes ne permet pas aux a.grioul teurs 4e vendre· •. des 

prix rémunérateurs capables de récompenser leur effort de production. 

Cet effort ne se limite pas seulement à la force ~sique depuis qua les 

agrioul teurs, en particulier ceux de la. zone du projet, conaentent des inves~s
sements financiers pour l'amélioration de la production par l'achat de divers 

intrants proposés par les services de vulgarisation. L'achat des engrais occupe 

une place importante malgré la hausse des prix subie par cette catégorie d'in

tra.nts. L'approvisionnement des engrais au niveau~ accuse quelques in~ .. 
fisanoes liées aux retards dans les livraisons. Il en est de mfme pour 4'a.utrea 

prestations de services attachées aux processus de production. Par e~mple la 

location du matériel et de 1' 'quipement pour les travaux de défrichements et de 

labours particulièrement, n'est pas souvent satisfaite dans les délais requis par 

le calendrier agricole. . .. / 
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Face à ces contraintes, l'un des principaux objectifs dn projet liéa à oe 

domaine d'intervention sera d'entreprendre, a.veo le concours deJJ ruraux -concernés, 

la construction d'un magasin de stockage pour les intrants et les produits de 

réool te dans chacune des localités de la zone du projet. En outre, le projet devra 

assurer la formation des intéressés pour la. gestion des magasins et l'orsanïsation 

de la commercialisation des produits stockés. L'installation des magasina fournira . 

une occasion supplémentaire pour développer et dynamiser les struotures coopérative.: ...... . 

existantes sous une forme encore embryonaire au niveau des groupeJQilnts des rura.u:z:. 

Il devra également se charger de la. distribt;tion des intrants auprès dea ruraux. 
associés a.u projet pour corriger les insuff1sances signalées plus haut. 

Toutes ces différentes actions dn projet organisées autour des activités de .. 

production, de commercialisation des produits et de services devront ltre oon9ues 

comme )lll ensemble de programmes pédagogiques mis en place avec le oonoours dea 

ruraux mSmes et destinés à assurer leur formation technique en vue d'améliorer 

leur ca.pa.ci té d' a.uto-d.éveloppene nt et la prise en charge des opérations amorcées 

par le projet. 

2.4 - Au niveau de 1 'animation et de la. formation des organisations pi\Ysaimes. 

Tout ce qui précède souligne la. ueoeïis~"tê at·· l" importance de 1 'a.niœtion et 
~ 

de la formation des organisations des ruraUx de la. zone du projet. Le projet 

portera une attention pa.rtiou.lière à ces t&ches d'animation et de formation. Il 

devra amener les ruraux, au moyen des méthodes de psyob.O-péda.gogie des ad.ultes, 

., •. t 

à. une conscience plus a.oorue de leurs poseibili tés de changement et d'amélioration · 
·~ ·'-

et à une confiance plus assurée dans l'or~sation et la maftrise des facteurs 

de c~ment et d'amélioration dont la connaissance sera transmise ou complétée 

à. travers les actions du projet. Celles-ci devront.Stre orientées vers une for

mation sur le tas comportant un nombre de séminaires organisés périodiquement au 

profit des délégués des ruraux regroupés en associations. Les thèmes abordAw.à. 

l'occasion de ces rencontres seront définis par les ruraux mSmes et ils devront 

Stre essentiellement liés à leurs préoccupations réelles. L'accent sera. toutefois .. 

mis sur la promotion coopérative dans le processus d'a.ut~sistanoe. 

L1un des volets de la formation devra en outre initier les ruraux aux méthodes 

de surveillance et d'éva.lua.tion participative de fa.9on à les amener à mieu.X gérer · 

leurs propres activités et à renforcer leur autonomie dans le oadre dea objectifs· 

d'auto-développement. Le remboursement ·aas crédits octroyés aux ruraux s'inscrit 

notamment d..a.ns cette pha.se de formation; Il en sera de mSme. pour la gestion de,s 

intrants et des produits stockés à laquelle les ruraux devront Stre étroi~ 
associés •. 
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III - PLAN D'EXECUTION 

3.1 -Une enquGte préliminaire d'identification des ruraux les plus dét&v?risés 

devra précéder les autres phases d'activité proprement dites du projet. ,Elle aura 

également pour objectifs d'apporter une connaissance des préoccupations effectives 

des ruraux sélectionnés et une connaissance des réalités psycho-sociologiques des 

populations des localités_de la. zone du projet. Elle durera un mois. Elle sera. 

réalisée pa.r une équipe d'agents de terra.in.parmi lesquels seront stUectionnée1 à 

l'issue des travaux de terrain, les ani~ateurs de groupe destinés;au projet. Cette 

première phase de l'enquGte sera continUée et approfondie par les animateurs de 

groupe sélectionnés au niveau des ruraux identifiés en fonction des crit~res liés 

aux objectifs du projet de participation des catégories sociales les plus défa

vorisées de la population au développement. 

Un consultant sera associé à cette phase de 1 mois d'enquSte pour assurer 

1 'élaboration des questionnaires, la formation des en.quSteurs, :]i~ dépouillement 

et letrai tement !.es ré sul ta.ts ainsi que de la sélection des animateurs de groupe 

après une évaluation assurée conjointement avec le coordonnateur national du 

projet. Il sera .écalement chargé de mettre au point, sur la base des résultats 

de la premi8re phase, le questionnaire destiné à la seconde phase .lavant ttre 

poursui vie par les animateurs de groupe pour une connaissance a.pprofondie des 

besoins et des possibilités socio-éoonomiques des ruraux concernés par le projet. 

Le consultant reviendra l'année suivante pour apporter une assistance technique 

dans le cadre d'une évaluation à ~parcours en collaboration aveo l'';uipe 

technique du projet. Cette mission prendra. également un noie. 

3.2 - Les aotivi tés du projet seront organisées en fonction des besoins et des 

préoccupations des ruraux sélectionnés. De oe fait, leur identification précise 

apparaft étroitement liée aux résultats de la première phase de l'enqulte qui 
-.-. 

pourraient en fournir les prinoipa.les indioa.tions. Néanmoins compte tenu des 

tendances observées dans les localités au cours de l'enquBte sooio-éoonomique 

légère pour la sélection de la zone du projet, il se révèle que les.·gt-~ments 
. ~-- . . ... 

des ruraux existants tournés vers des a.otivi tés d'a.ute>-dévelop~~ont:: parti-
... ~ : ' "" 

oulièrement préoccupés par des objectifs d'aute>-suffisance alimentaire ws sur 

les productions vivrières. 

Dans cette perspective, il s'agira de mettre à la disposition des ruraux 

sélectionnés par le projet 1 des moyens de travail adéquats et des techniques de 

production an1éliorées capables d'aocrortre leur productivité et d'amél~orer leur 

niveau de vie. Le projet d.evra assurer un appui technique renforcé par une contri-
--. ~-·· ----o... -

bution financière sous forme de crédit· dë ~- àuprès des ruraux les plus 

démunis. Da.ns cet ordre d'idée, il devra créer un cha.rilp de démonstration d'environ 

2 hectares dans c~ localité. Il bénéficiera du concours des services de vul

garisation du minis.tère du Développeœnt Rural et de celui de l'Aménagement ~, ; 

pour mener à bien les a.ctivi tés de formation technique agricole. Les ruraux ·. ;~~~ 
••• ; ' .l\ 

. 1 _, 
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~'··:· 
sélectionnés devront prendre part aux séances de démonstration sur le champ ~ 

. ) ~· ~ .,.. 
par l'administration du projet. Les travaux sur un tel champ pourraient o~ntribu.er 

à un regroupement progressif des ruraux en vue d'une association de type prêooopé

ratif. Les teclmiques acquises par les participants seront appliquées sur les 

champs individuels ou collectifs au oas où il exiotorait des champs de groupement. 

n.as cette hypothèse de la production.§gricole au niveau des ruraux les plus . 
~ •• .J 

défavorisés la superficie physique par personne est estimée à 1 heota.re. Le nombre . . 

de ruraux sélectionnés est également estimé à envirôn 30 personnes par localité 

la première année. Cet effectif atteindra, pour toute la zone du projet, 

ènviron 500 personnes dans la 3e année~,.~~ .... à-~~ tions1 le projet dervra mett~ 
•, , ... ,1,,,,.. . 

en valeur plus de 1.000 hectares y compris les terres -allouées à 1 1admi!Q.st~tion 
. . ~ .. . ~ ' , .. ; 

du projet. L'évolution des superficie·s physiques pourrait ftre envi~e •OC)JIJIDe · :' •· 

suit: 1ère a.nnée : 224 hectares (y compris les terres allouées à l'administr&ti~)} 
2ème année : 350 hectares et 3ème année : 500 hectares. Elle se traduit au Divea.u 
de l'effectif des ruraux sélectionnés comme' suit: 1ère année: 210 perso~s;: · 
2ème année : 350 personnes et 3ème a.nn.ée : 500 perso~s. 

.·;·· ,,). ~-

Ce chiffre concernant les superficies physiques représente une simple .. ti .... ·. 

ma.tion de l'étendue des terres occupées. Celui des superficies oulti'ries ~va.uir·:·l . . .~ - . 

a.u nitd.ns au double des indications précédentes. Il est susceptible d'a~t.t,ti()l1 '· · 

en fonction du êcy'na.misme propre des ruraux sélectionnés, ~ l'impact des e.étioa 

d'animation et de formation du projet à leur niveau, et des terres disponibles à 

l'intérieur de c~ localité. 

Bien que le projet devrait respecter les préoccupations des ruraux séle9-

tionnés, il semble possible d'envisager que ces derniers s'orienteront vers 1as 
.,"!'! 

cultures susceptibles d'assurer à la fois leur auto-subsistance et l'am~lioration 

de leurs revenus monétaires. Dans cette opti~, les cultures vivriàres1 oomme le 

ma.rs, le riz, le manioc et 1 'igname pourraient intéresser la. ma.jorit~ des ruraux 
de la zone du projet. 

·:·:« 1 

Par ailleurs, le problème des terres da.ns la zone du projet dominée en pa.rt~e 

par les cultures arbustives d'exportation commande de porter une attention toute 

particulière aux méthodes d'intensification a.gricble pour maintenir et aoorottre 

la productivité des terres consacrées aux productions vivrières. A oette p~nurie 

de terres liées aux cultures vivrières, s'ajoute une insuffisance d8 la. main 

d'oeuvre familiale dans une agriculture caractérisée pa.r une prédomina.noe cJ.e la ·~.· 

force de travail humaine. La. conscience de ces deux facteurs de procluotion défail

lants nous a conduit à envisager la contrepartie des ruraux bénéficiaires sous la 

forme de prestation de services (main d'oeuvre) et de participation en nature 

(terres). 

Pour lever en partie ces contraintes, le projet devra assurer la dis~ibution · 

def:J intra.nts et la vulgarisation des techniques améliorées. Pour ce faire, il 

•hl 
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devr&.acquérir un véhicule tout-terrain afin d'approvisionner les ruraux daDa 

n'importe quelle partie de la zone. La location du matériel et de l''quipement 

appropriés aux opérations agricoles de fonds sera assurée au profit des ruraux 

pour répondre. partiellement au problème de la main d'oeuvre. Ces servioes devront 

~tre recensés et programmés par les animateurs de groupe pour ~tre rendus dans les 

1 ., 
1 

délais adaptés au calendrier agricole. 

3.3 - La première annéè du projet comrti±l..:.:.~.l·<l"'""'ëo:.sentiellement une période d'ob---servation active des conditions de production et d'existence des ruraux sélectionn~ 

et des populations locales. Elle permettra de mettre au point l'ensemble des 1 
·~; 

éléments indispensables à une assistance technique et à une formation pratique 

adaptées aux préoccupations de la catégorie des ruraux concernés. Les observa.tiorur ; 
t 

recueillies au jour le jour devront Stre régulièrement ~sées pour identifier '· i 
o!.r-t 

les contraintes réelles qui entraveraient les ruraux sélectionnés dans leurs 

objectifs d'auto-développement. 
••J\>J'.i. 

Dans cet ordre d'idée, certaines améliorations ne devront ltre propos'e15 que < 
si les ruraux les percevaient comme telles en relation aveo des contraintes dftment 
identifiées par e~~~es. 

Par exemple, pour de ~ concerne l'organisation de la oommeroialisation des 
~ .• 1· 

produits et de la fourniture des intra.nts1 la. proposition :.J!6la.tive l la. oons

truotion d'un magasin dans une localité de ·1a. zone ne sera abordée qu'après un 

processus d'identification de ce genre~ Cette éventualité situera une telle opé-
.... _. 

ration au cours de la 2e année de la. vie du projet. Au cas où toutes les oonditio~ 

seraient réalisées, la participation du projet à la construction des magasins sera 
i:).; 

liée à un apport de matériel et d 1 éqU.ipeaent ~t celle des bénéficiaires sous forme. ' 

de main d'oeuvre et de fourni ture en matériaux locaux. Ces magasins seront .aas-
tinée à. assurer une bonne conservation des intrants et des produits de réoolte 

commercialisables. Ils devront renforcer l'autonomie d.e.s bénéficiaires vi~vis ' ..oi 

., 
de l'extérieur et amorcer la. mise en pla.oe des structures de prise en oha.rge de 

certaines actions du projet par les ruraux eux-mêmes. C'est dire toute l'imp~ 

tance qui devra ~tre accordée à 1& formation des ruraux dans le S,1Stème d'inter

vention du projet. 

.,.1 
'·'d! 

3.4 - L'activité de formation du projet sera envisagée à trois niveaux : celUi deS" 

ruraux, celui des animateurs de groupe en oontact permanent a.veo les populations":· 

locales et celui comportant les· ruraux, les animateurs de groupe et les repré- · · 

senta.nts des autres organismes d'intervention dans la. zone du projet regroupés 

~ : 

dans des ateliers pour une réflexion globale sur 1 'ensemble du prooessus·-4iâôtiôa":':o

sur le terrain. 

. .. / 
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a/ La forr:1a:tion cles animateurs ~·-ol'bu_.Q"~::;-:Jra. ·'Wnorcée en premier lieu1 --·-
c'est-à-dire dès les premiers mois du démarrage du projet à 11 issue de la. sé-

lection des animateurs. Elle comportera un progra.r.une d 1ini tiation aux techniques· 

d'entretien ct d1 encru~te psycho-sociologique et des exercices d'application auprès 

des rura;J.X concernés par le projet; un apprentissage des techniques d'élaboration 

des questionnaires, de traitement et d'a.n.a.lyse devra. être également abordé a.u 

cours de cette phase de forrnation. Celle-ci comprendra en outre ~ volet sur 

l'utilisation des techniques d'animation de groupe et d'organisation des réunions 

et des discussions ainsi que de gestion des associations coop~ra.tives. 

b/ La formation des ruraux sera axée sur les objectifs de participation de 

la population à l'auto-développement. Elle recherchera une réelle compréhension 

des conditions de vie et de production des ruraux afin de contribuer à leur 

amélioration. 

Elle débutera par une campagne d'information et de sensibilisation à ltinten

tion des populations locales sur les objectifs du projet. Des entretiens seront 

organisés avec les autorités régionales et locales au cours desquels l'é~ 
-""~:.,.·.1 

technique du projet, en l'occurrence les animateurs de groupe seront présentés 

et installés ~~s les localités d'accueil respectives. Les animateurs de groupe 

deVront poursuivre cette campagne d'information et ·de sensibilisation au cours de 

l'enqu~te destinée à approfondir les aspects révélés par les résultats de la 

première phase d'identification des ruraux ~es plus défavorisés. Un nombre de 

ménages de la localité d'accueil et des :termes &Yoisiaazrtea dn:rollt IVe eDqUitéa 

clau oe sens. Un et:teotit ao.yen cl8 30 ftl"&UX par looali té app&r&ft iDd.iqû pour 

entrepreDdre les prinoipalea activités 411. projet. Oet e:tteoti:t pourzoa. varier 4'1UI8 

localité à. l'autre, soit en plus1 soit en moiu. Il est appelé î ft-olur entre 

500 et 1. 000 persormea, soit entre 100 et 150 persODD8s1 par looali t• d8 la soDe 

à. la. tin du projet. 

Les ruraux s•leotiODDés Wn•t:l.oiecmt a. l'appui teohaiqœ cle 6 aaiaatnrs cl8 

gr011pe répariia à. raison cl8 2 dana l•s looali tés importantes. Pour les petites 

localit•s, 1111118 d'elles serri.ra.it de base et d8 lieu cl8 rési48DOe a.•• ~1!1 
&Di•teurs ooDCerûa partiront pour proapeoter les autres looalitéa razoal.ea ill

oluses dans leur rqon d'action. Pour oe taire, ils seront llqu.ipéa a 6 mot;ocv
olettes tout-terrain. L • équipe d • &Di.JD&teura devra oœporier 2 ani-~· 00111te 
tenu a. l'impaot des :te ... a rurales taDs le a.o-&iœ des proclu.oti.ou Yiv.rif):rea. 

La. oonrii W.tion des groupes cl8 ruraux se fera suivant UD. prooeaau 4'aato

••leotion des ••bres :retenu.a pour la. parlioipation au projet. Blle sera nirie de 

l'org&Disation de tr($qœntes rtSuni.ODB (à. ra.isoa de 2 fois par mois au ld.Jd.IIUil) 

destin'-• à. l'~ des t!Wmes d'finis a. ooaun aooord au ooara dea di801111aiena 

entre les animateurs et les raraux. ... ; 
-;::. -------
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Ces thèmes pourront s'intéresser par e:œmple aux points suivants: 

- Elaboration et révision périodique du programme de travail du groupe; 

-Examen des activités du groupe en cours, détection des lacunes et des problèmes 

et recherches de solutions; 

- Permettre un échange continu entre l'animateur et les exploi tanta sur des 

questions telles que les intra.1üs agricoles, les mesuras législatives, les 

conditions et les prix de marchés, etc. 

Organiser des a.ctivi tés de formation ·telles que des réunions du groupe avec 

des spécialistes de la vulgarisation, des forums radiodiffUsés, des visites 

de fermes modèles ou des rencontres awo d'autres groupes; 

- Etudier la riparti tien des responsabilités et les méthodes de travail en OOIIIIIW11 

et aborder les questions d'épargne, de comptabilité, etc. 

-Evaluer la progression du groupe depuis le début de ses activités (1). 

A.u cours des entretiens individuels avec les membres ou des discussions de 

groupe dans le cadre des réunions, les animateurs devront identifier les prio

ri tés des ruraux et entreprendre avec ces derniers la recherche de solutions les 

plus indiquées pour leur réalisatio~_ __ 

A. ce stade, les animateurs de groupe seront chargés d'organiser les ruraux 

autour des activités rémunératrices provilégiées par les ruraux et de les assister 

par des conseils techniques dans leur mise en oeuvre. Dans cette perspective, ils 

devront tenir les ruraux informés de la nécessité de l'organisation de l'épargne 

et des modalités de fonctionnement du fonds de ;garantie prévu dans le cadre du 

projet. Enfin, ils devront procéder progressivement à la mise en place des res

ponsa.bles ou leaders de groupe élus ou désigzu§s par les ruraux mimes. 

Des séminaires de formation seront périodiquement organisés à l'intention de 

ces leaders ou délégués de groupe au niveau régional, par e:œmple au Centre 

d'accueil du Centre Régional de Promotion Coopérative. Des voyages d'étude ou des 

visites pour échanges d'expérience seront également prévus à l'intérieur du pa.,ys 

ou à l'extérieur comme par exemple au Burkin&-Fasso ou au Bénin auprès d'autres 

organisations coopératives orientées vers des objeGtits similaires. 

Par ailleurs, les anima'Ueurs devront :former les ruraux aux techniques d'auto

évaluation de façon à les amener à assurer l'appréciation des progrès réalisés au 

niveau des activités entreprises. Cette formation devra en outre associer étroite-... / 
( 1) Guerri t HUIZER: Principes directeurs pour les Projets de participation de 

la population ••• Division des ressources humaines, FA.O, Rome 1984, P• 24. 
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tement les ruraux au processus de contr8lè e~ de surveillance de l'exécution 

des aotivi tés des groupes mis en place. 

Ces préoccupations de coopération étroite et de dialogue entre les animateurs 

et les ruraux devront également caractériser les relations appelées à s'instaurer 

entre les techniciens du projet, les groupes de ruraux et les responsables des 

autres organismes d'intervention dans la zone du projet. 

c/ La f'Ormation au niveau des ateliers d'action sur le terrain organisés en 

collaboration avec les intervenants extérieurs et les organismes concernés par le 

projet devra apparattre comme un processus de recherche orientée vers l'action à 

partir d'une réflexion globale sur l'ensemble des activités liées au projet 

pilote. Elle aura pour objectif d' améliorer. l'aptitude des groupes à l'auto

apprentissage et à la résolution des problèmes • commun. Elle devra en outre, 

révéler aux animateurs de groupe la conscience de leurs propres limites et da 

leur ignorance relative qui devront les inciter à rechercher un dialogue permanent 

avec les populations locales. 

Cette phase de formation pourra intervenir vers la fin de la première azmée 

du projet. Blle pourra réunir des spécialistes de différents horiZDDS venant 

à•instituts de recherche, de l'université ou d'organisations internationales oomme 

la F.A.O. 

3•4 - Calendrier d'exêoution. 

Première ann6e --------
- Une enqulte préliminaire pour une identification rapide des ruraux les plus 

défavorisés clans la zone du projet : 1 mois au début de la 1ère ann6e du 

projet, jauvier-tévrierJ séleotion de 6 animateurs de groupel février. 

- Début de la 2e phase de 11enqulte d 1identif'ioation par les animateurs séleo

tionnés. Présentation et contact aveo les autorités de la région et des loca

lités concernées: mars ; fin probable: octobre. 

- Formation des animateurs de groupe: avril, juin, aodt, octobre, septembre, 

novembre - dépouillement des questionnaires et rapport d1enquSte. 

- Formation des ruraux 

• sensibilisation : mars-octobre 

• mise en place d'un champ de démonstration 

• organisation des groupes de ruraux 

• organisation du 1er atelier d'action sur le terrain 

• institution d'un comité local de coordination. 

. .. ; 
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- p.oursui te des aotivi t'a de formation au niveau des groupes de ruraux par 

1 'orga.niaation des r'unions p'riodiques sur des thèmes liés aux ~oooupatiou 

dea ruraux. 

- ll'ormation des lèaders de groupe et constitution des associations de groupe• 

réunis en féd,ratio~ 

- Séminaires de formation à l'intention dea leaders et responsables d~"aasooi ... 

tiens, voyagea d'études et visites pour 'changea d'e:z:p,rienoe. 

- Premiêre phase d • fnl.uatiozi du projet 1 DOYembre 

- Deuxl.~me atelier d'action sur le terraina cJAoembre 

lême-•n.n.!e 
- Poursuite de 1 1exé01Rion des activités elu projet en fonction dea riaultats de 

11fvaluation et des disoussions liées à l'atelier d1actio~ 

- Intensification de la formation dea ruraux à travers de multiples réUDioDa 

de groupe, de discussions, et d'entretiens individuels pour oorriger les 

inauttisanoes liées au processus de prise en oh&rge dea activités cbt projet 

par les ruraux. 

- Séminaires animés par 1 1IlUJBS au niveau de chaque looa.lité (1 jour par loca

lité) et au niveau de l'ensemble de la soœ. (une session de') jours) 

-Voyages d'études et visites pour éohanjë.---i.!e~érleDCea. 

- Bvaluation globale des actions du projet réalisé conjointement par les eXperts 

de la FAO et les principaux intervenants D&tioœ.ux: décembre. 

IV - CADRE INSTITUTIONNEL 

La mise en oeuvre et 1 1administratiœ elu projet pilote seront aa.-urc§es par 

le Xiniatêre du Développement Rural à travers le Direction de 1 1Am.mation Rurale et 

de l'Action Coopérative (Direction de 1 1AU.C). Cette Direction aera chars" de a 
- L'encadrement technique dea ruraux. 
- La distribution de l'équipement, du mat,riel et des intrants; 

- La supervision de 1 ''quipement du projet. 

Le Directeur de l'AIU.C aera à la fois le DireoteurlfatioD&l du Projet et le 

Coord.olmateur Jf&tioD&l. Il sera obarB' dea relations du projet avec les autre• 

ministères et organismes d'intervention daDa la sone du projet. Il aura aoua sa 

responsabilité 1 16quipe technique du projet formée pa.r un chef de aerrioe de la 

Coopération (Directeur Adjoint), un ohef de la division régiœuùe de la coopéra

tion et de oelle du directeur du Centre Régional de Promotion Coopérative. 

Il convient de noter que l'exécution du projet sera particulièrement supe~ 

visée par un Comité National de Coordination composé des institutions suivantes: 

... ; 
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- Ministère du Développement Rural 

- )1inistàre de 1 'Aménagement Rural 

- Ministère du Plan, de 1 'Industrie et de la Réforme Administrative 

- Conseil des Organisations non Gouvernementales en a.otivi té au Togo (CONGA.T) 

- Direotion de l'Animation et de l'Action Coop6rative 

- Direction Générale des Affaires Sooialea 

- Direotion de la Condition Féminine 

- F • .t..o. (Organisation des Nationa-tJni.es pour l'Alimentation et 1 1.t.grioulture) 

- Eoole Sup6rieure d'Agriculture de l'Université du Bénin 

En dehors de oe comité national de coordination, il sera créé d&Ds chaque 

looali té du projet un oomi té local de coordination chargé de suivre 1 •e:âou.ti~ 

des activités du projet. Il pourra regrouper les personnalités issues des oateS

garies socio-politiques et socio-professionnelles suivantes& 

-autorités administratives locales : 1 représentant 

- fonctionnaires du Développement Rural : 1 représentant 

-fonctionnaires de l'Education Nationale : 1 représentant 

- fonoti onnaires des Affaires Sociales et de la Santé : 1 représentant 

- animateurs de . groupe du projet 

- représentants des groupes de ruraux du projet • 

• 
V - COUTS ESTIMI.TIFB 

Les résultats de 11enqufte relative à la sélection de la zone du projet pi

lote ne permettent pas d'établir un programme de production et un compte d'a~ 

ploi tati on valables pour toute la zone. Une 6tu.d8 compl.Sment&ire aerait nécessaire 

à cet ef'f'et. Néanmoins compte tenu des besoins e%primés- par les membres da la 

majorité des groupements de pa.ysans vi si tés, un budget •estimatif' des oodts des. 

pri.Bcsipa.les opc§rations pourra Stre proposé. Les prinoipa:ux éléments de oe 'budget 

sont indiqués d&nB les tableaux ci-après. Ils concernent respectivement la con

tribution du donateur et la contrepartie du paf& bén.Sf'ioiaire. 
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A - CONTRIBUTICU DU DOnATEUR (en Dollar EU) 

1è année 2e année )e ann4e 

10. PERSONNEL 

1 - Consul tant pour 1 mois pendant la 
1è année et 1 mois pendant la 2e année 

-Indemnité du coordonnateur natio11al 
du projet 

- Indemnité de 6 animateurs de groupes 

3.000 

1.200 

1.400 

• 20. VOYAGES OFFICIELS 

.. 

Appui technique FAO et autres 

30. SERVICES COl~u\.CTUELS 

- Sous-traitances (sp0cialistes locaux, 
instituts universitaires, etc.) 

- Fonds de roulement 

40. FRAIS GENERAUX D'EXECUTION 

- Location et entretien de matériel et 
équipement (travaux de défrichement, 
l~bours, eto.) 

- Communications 

- Dépenses diverses 

50. FOURNITURES ET M.\'ŒRIELS (y compris 
piohe artisanale et foresterie) 

-semences, pesticides, ancrais 

- Fourni ture s de bureau 

60. EQUIPEt.ŒNT 

- 1 véhicule tout-errrain (y compris .30% de~ 

10.000 

8.000 

1.600 

39.000 

2.000 

2.000 

50.000 

2.500 
1.000 

pièces de· rech.ange 18.500 

- 6 motocyclettes pour animateurs (y compri~ 
30 % de pi3c•'3S de rechange 8.000 

80. FORiüTIOU 

- cours de forrilation à différents niveaux 

- voyages d • étude 

- production de matériel de formation 

- facteur spécial d'inflation 
(10 % les 2e et 3e années} 

TOTAL $ E.U. 

f-- ...• -

10.000 

5.000 

2.000 

165.200 

3.000 

1.400 

1.700 

s.ooo 

4.000 

800 

1~ .. 000 

1.500 

1.500 

2).000 

3.000 

1.500 

7-500 

7.500 

1.000 

7-840 

1.400 

1. 700 

5.000 

4.000 

800 

12.000 

1.200 

1.500 

15.000 

4.500 
1.500 

7-500 

7-500 

1.000 

71~060 

Total 

6.000 

4-000 

4.800 

20.000 

16.000 

3.200 

65.000 

4·700 

5.000 

90.000 

10.000 

4·000 

18.500 

8.000 

25.000 

20.000 

4.000 

14.300 

322.500 
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B- CONTRIBUTION DE CONTREPARTIE (en milliers de Francs CFA.) 

1e année 

PERSONNEL ··- -· ---
1 Directeur National du Projet . -1.8o9--

1 Chef de service de coopération 1.267 

6 &Jrl.ma.teurs de groupe 4·158 

~secrétaire 240 

1- comptable 357 

f;>'d.&otylographe 237 

1 chef de la division régionale de la. coopératio 753 

Directeur de Centre Régional de Promotion 
<1topérative 845 .... 

1 ~ton 158 

1 gardien 396 

2 chauffeurs 502 

FRAIS D'EXPLOITATION 

- Fournitures de bureau, frais divers 2.000 

-Entretien 400 

- conta de gestion (5 %) 600 

UTURE DE LI. CONTRIBUTION DES .BENEFICIAIRES 

- Pa.rtioipa.tion aux divers travaux d1intér#t 
collectif (construction de magasin de stoCkage, 

, • réparation de pistes) 

•• sous forme de ma.in d'oeuvre (en supposant que 
cha.cun des ruraux les plus défavorisés con-

4_ sacre 20 j/an à oe type d'activité à raison 
de 500 FCF.A. la journée de travail) 2.100 

• sous forme de fourni ture de matériaux looa.ux 
de construction (sable, graviers) 

• sous forme d'apport de terres pour les champs 
de démonstration et de champs collectifs ou 
1 'implantation des infrastructures de sonser-
vation des produits (2 ha/looa.lité pour les 
réalisations d'intérlt collectif liées au 
projet: magasin, champ de démonstration; 
1 ba/membre de groupement 11.200 

- Iaprftu& ( 1 0 ~) 2.702 

TOTAL (milliers de Francs CFA.) 29.724 

TOTAL arrondi en Dollars E. u. * 
* Taux de oha.nge officiel des Nations-Unies, novembre 1984 

470 FCF.A. • 1 dollar EU 

2e année 

·1.989 

1.393 

4·576 
264 

393 
261 

882 

930 

174 

436 

553 

2.000 

400 

700 

3·500 

17.500 

3·595 
39·546 

3e année TO;!!a.l. 

2.169 5·967 

1.519 4·179 

4·994 13.728 

288 792 

429 1\e179 

285 783 
1.011 2.646 

1•01'5 2.790 

190 522 

476 1.308 

604 1.659 

2.000 6.000 

400 1.200 

838 2.138 

5.000 10.600 

25.000 53·700 

4.622 10.919 

50.840 120.110 

uss 255·553 
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